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1. Introduction 

1.1 Ouverture de l’enquête de contrôle 

1. Le 26 octobre 2023, à la suite d’une demande du gouvernement, la 

Commission d’accompagnement des Comités P et R a décidé de demander au 

Comité permanent P d’ouvrir une enquête de contrôle sur la position 

d’information de la Police fédérale et de la Police locale quant à l’attentat 

terroriste survenu le 16 octobre 2023 à BRUXELLES. 

2. Dans le courrier du 26 octobre 2023 transmis à ce propos par la Présidente de 
la Chambre des représentants, il est précisé que l’enquête de contrôle devra 
notamment inclure :  

- la gestion des données dans les bases de données gérées par la Police 
fédérale et la Police locale, ainsi que celles utilisées dans le contexte 
international (notamment dans le cadre de Schengen et d’Interpol), 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) et l’utilisation qui 
a été faite des informations disponibles ; 

- l’échange d’informations concernant l’intéressé au sein de la Police 
fédérale et de la Police locale, ainsi qu’avec le Parquet et les 
partenaires avec lesquels ces services peuvent ou doivent échanger 
des données, notamment les Task Forces locales et l’Office des 
Etrangers, et tous les autres services potentiellement impliqués en 
Belgique ou ailleurs ; 

- la formulation des recommandations nécessaires pour améliorer la 
gestion et la circulation des données au sein de la Police fédérale et 
de la Police locale ainsi qu’avec les partenaires de la chaîne pénale 
et de sécurité, notamment dans le cas d’une demande d’extradition. 

1.2 Timing 

3. Selon le courrier du 26 octobre 2023 de la Présidente de la Chambre des 
représentants, un rapport intermédiaire était attendu par la Commission 
d’accompagnement parlementaire pour le 15 décembre 2023. Entretemps, cette 
date a été reportée au 17 janvier 2024. 

4. D’autre part, un rapport final (le présent rapport) était initialement attendu 
par la Commission d’accompagnement parlementaire pour le 15 février 2024. 
Lors de sa séance du 17 janvier 2024, la Commission d’accompagnement 
parlementaire a pris la décision de reporter la date de remise du rapport final 
au 15 mars 2024, à la demande du Comité permanent P. 
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2. Méthodologie 

2.1 Questions générales d’enquête 

5. Se basant sur la demande de la Commission d’accompagnement parlementaire 
du 26 octobre 2023, le Comité permanent P a retenu trois questions générales 
d’enquête : 

- 1ère question : Comment ont été gérées les informations concernant 
LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les bases de données 
utilisées par la Police fédérale et la Police locale ? 

- 2ème question : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

- 3ème question : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec le 
Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent ou 
doivent échanger des données ? 

2.2 Formulation de recommandations 

6. La mise en œuvre de l’enquête de contrôle sur la base des trois questions 
d’enquête précitées a pour finalité de formuler les recommandations nécessaires 
à l’amélioration de la gestion et de la circulation des données au sein de la Police 
fédérale et de la Police locale, ainsi qu’avec les partenaires de la chaîne pénale 
et de sécurité, notamment dans le cas d’une demande d’extradition.  

2.3 Détermination des premiers axes d’enquête 

7. Les premiers axes d’enquête ont été déterminés sur la base des éléments 
d’information disponibles dans les moments proches de la réception de la 
demande de la Commission d’accompagnement parlementaire du 26 octobre 
2023, principalement les versions provisoires des comptes rendus intégraux1 des 
réunions communes de la Commission de la Justice et de la Commission de 
l’Intérieur, de la Sécurité, de la Migration et des Matières administratives des 18 
et 25 octobre 2023. 

8. Une demande élargie de logging des bases de données policières a été 
adressée et obtenue rapidement de la Direction de l'information policière et des 
moyens ICT (DRI) de la Police fédérale. Cette demande de logging visait 
notamment à identifier les diverses unités de police, tant fédérales que locales, 
ayant marqué un intérêt avant le 16 octobre 2023 pour la position d’information 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem. 

 ···························  
1 CRIV 55 COM 1201 et CRIV 55 COM 1208. 
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9. D’autre part, le Directeur général du Service d’enquêtes P a adressé au 
Commissaire général a.i. de la Police fédérale une demande urgente et générale 
de renseignements, de nature à éclairer les différents thèmes de l’enquête de 
contrôle, éventuellement sous la forme d’une ligne du temps, accompagnée de 
tous les documents pertinents susceptibles de l’illustrer. Le Commissaire général 

a.i. a été informé que les premiers renseignements ainsi obtenus allaient 
participer à la détermination des figures-clés qu’il serait opportun d’ensuite 
rencontrer au sein de la Police fédérale. Le Commissaire général a.i. a 
pleinement collaboré à cette demande en fournissant une ligne du temps 
détaillée, actualisée2 à la date du 30 octobre 2023 ainsi que divers documents 
l’étayant. 

10. Les premiers axes d’enquête ont permis de mettre en évidence neuf moments 
critiques au cours de la période allant de juillet 2016 jusqu’à la veille de 
l’attentat de BRUXELLES du 16 octobre 2023, ayant influencé directement la 
position d’information relative à LASSOUED Abdes(s)alem et donc susceptibles 
d’apporter des éléments de réponse aux questions générales d’enquête retenues 
par le Comité permanent P.  

2.4 Précautions d’usage 

11. Il convient d’éviter, tant dans l’analyse des différentes sources que dans la 
rédaction du présent rapport, de tomber dans un « biais rétrospectif » qui 
consisterait à attendre des différents acteurs impliqués des initiatives en phase 
avec les événements dramatiques tels qu’ils se sont déroulés le 16 octobre 2023 
plutôt qu’avec le contexte et les éléments d’information dont ils pouvaient 
disposer avant cette date. À l’inverse, il ne faudrait pas non plus banaliser tout 
manquement constaté sous prétexte qu’il ne constitue pas une cause directe ou 
indirecte de ces événements. 

12. Par ailleurs, il importe de souligner le fait que le plus souvent, les acteurs de 
terrain concernés ont été amenés à prendre des initiatives de manière 
individuelle et dans l’instant. L’analyse détaillée effectuée dans le cadre de la 
présente enquête de contrôle a pu être menée dans des conditions beaucoup 
plus favorables en termes d’effectifs et de temps consacrés par le Comité 
permanent P et son Service d’enquêtes.  

13. Nombre d’informations obtenues dans le cadre de l’enquête de contrôle 
revêtent un caractère confidentiel et ne peuvent au mieux être rapportées que 
d’une manière très générale dès lors qu’elles touchent notamment à certaines 
procédures administratives ainsi qu’à des procédures judiciaires qui mettent 
éventuellement en œuvre des méthodes particulières de recherche (MPR). Par 
ailleurs, la divulgation de certaines informations serait susceptible de porter 
atteinte à la vie privée et/ou à la sécurité de tierces personnes. 

14. Enfin, il y a lieu de rester continuellement attentif à la manière dont a été 
orthographié le prénom de LASSOUED Abde(s)salem dans les différentes sources 

 ···························  
2 Version actualisée à cette date par la Police fédérale elle-même. À la demande du Service d’enquêtes P, la 

Police fédérale a confirmé que cette version n’a plus connu d’actualisation après le 30 octobre 2023. 
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évoquées. Lorsqu’il est fait référence dans le présent rapport à une source 
précise, c’est systématiquement la graphie du prénom figurant dans cette source 
qui est utilisée. Lorsqu’il n’est pas fait référence à une source précise ou que la 
source n’a pu être consultée, c’est la forme Abde(s)salem qui est utilisée dans 
le présent rapport. Il apparaît que l’existence concurrente de plusieurs graphies 
(principalement Abdesalem et Abdessalem) a constitué une des causes3 d’erreurs 
d’interprétation lors de diverses recherches effectuées dans l’application RRN 
concernant l’intéressé avec, parfois, des implications négatives concrètes.  

2.5 Respect du principe du contradictoire 

15. Le présent rapport, à l’exception de la partie 6. « Recommandations », a été 
communiqué le 23 février 2024 en prélecture au Commissaire général a.i. de la 
Police fédérale ainsi qu’aux Chefs de corps des Zones de police BRUXELLES-
NORD, BRUXELLES-OUEST et KEMPEN NOORD-OOST. Il leur a ainsi été donné 
l’opportunité de communiquer d’éventuelles remarques pour le 01 mars 2024, 
en précisant qu’à défaut de réaction à cette date, le Comité permanent P 
considérerait qu’ils n’avaient aucune remarque à formuler. Le Comité permanent 
P a uniquement réceptionné une réaction positive du Commissaire général a.i. 
de la Police, qui n’a pas induit de modification au présent rapport. 

3. Constatations relatives aux neuf moments 
critiques mis en évidence au cours de la période 
allant de juillet 2016 jusqu’à la veille de l’attentat 
de BRUXELLES du 16 octobre 2023 

3.1 Demande d’information provenant d’un service de 
police italien - Juillet 2016 

3.1.1 Genèse 

16. Le 15 juillet 2016, l’officier de liaison belge en Italie (LOBEIT) transmet une 
demande d’information à deux destinataires de la Police fédérale, à savoir : 1° 
le Single Point of Operational Contact de la Direction de la coopération policière 
internationale (CGI/SPOC) et 2° la Direction centrale de la lutte contre la 
criminalité grave et organisée – Division centrale Terrorisme (DJSOC/Terro). La 
demande initiale d’information provient du Service central antiterroriste de la 
Police d’Etat italienne, Direzione Centrale Della Polizia Di Prevenzione (DCPP). 
Selon une source confidentielle, LASWAD Abdesslem 4  (01/09/1978) né en 
Tunisie, alias MOHAMMED HAMMANI Omar 5  (07/03/1977), a fait l’objet d’un 
parcours de radicalisation et a manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de 
DAECH pour participer au Jihad. LASWAD Abdesslem aurait utilisé le téléphone 
italien d’une tierce personne, laquelle est identifiée et citée. Une analyse du 
numéro de téléphone italien révèle des contacts avec trois numéros de GSM 

 ···························  
3 Le manque de précision concernant le lieu de vie de LASSOUED Abdes(s)alem en constitue une autre. 

4 Il s’agissait d’un alias utilisé notamment en Italie par LASSOUED Abdes(s)alem.  

5 Cet alias n’apparaîtra plus ultérieurement, jusqu’après l’attentat du 16 octobre 2023. 
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belges. Le LOBEIT demande si les entités sont connues en Belgique ainsi que 
toute information utile sur les numéros de GSM belges dont question et leurs 
utilisateurs. 

17. Avec le recul, il s’avère que l’information contenue dans la demande du 
LOBEIT du 15 juillet 2016, selon laquelle LASWAD Abdesslem (NDLR : en réalité 
LASSOUED Abdes(s)alem) faisait l’objet d’un parcours de radicalisation et avait 
manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de DAECH pour participer au Jihad, 
constituait un élément intéressant d’appréciation pour les évaluations de 
l’orientation de LASSOUED Abdes(s)alem vers le radicalisme, effectuées en 2022 
et 2023 par la Police fédérale, la Police locale et les partenaires. Cependant, 
cette information pertinente ne parait pas avoir été prise en considération lors 
de ces différentes évaluations. 

3.1.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

18. Le 15 juillet 2016, CGI/SPOC enregistre la demande du LOBEIT dans son 
registre IN/OUT (RIO) et vérifie les différentes entités dans la banque de données 
nationale générale (BNG Consultation), sans résultat (résultat négatif).  

19. Le 17 juillet 2016, DJSOC/Terro enregistre la demande du LOBEIT dans son 
RIO6 et vérifie dans la BNG Consultation ainsi que dans sa base de données 
particulière LAETITIA les différentes entités évoquées par le LOBEIT, avec un 
résultat négatif. 

20. DJSOC/Terro crée l’entité LASWAD Abdesslem dans LAETITIA, en y 
mentionnant une référence à l’enregistrement effectué dans le RIO. 
L’information selon laquelle LASWAD Abdesslem a fait l’objet d’un parcours de 
radicalisation et a manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de DAECH pour 
participer au Jihad n’est pas reprise dans les champs de l’entité LASWAD 
Abdesslem. Cette information est restée consultable uniquement dans le RIO. 

21. La base de données particulière LAETITIA est remplacée dans le courant de 
l’année 2016 par la base de données particulière KISS7. Les données enregistrées 
dans LAETITIA sont alors exportées dans KISS. Il ressort d’un logging de KISS que 
l’entité LASWAD Abdesslem est créée dans KISS le 30 septembre 2016. Il ressort 
de ce logging de KISS qu’à plusieurs reprises dans le courant du mois de mai 2022, 
DJSOC/Terro recherche et trouve l’entité LASWAD Abdesslem dans KISS. 

22. Contrairement à LAETITIA, KISS n’établit pas de liens entre les entités et les 
alias doivent être saisis dans un champ texte intitulé « Info » qui n’est 
normalement pas destiné à cela. Concrètement, une recherche effectuée dans 

 ···························  
6 Une version PDF de la demande du LOBEIT est enregistrée dans le RIO. 

7 LAETITIA utilisait le logiciel Access et était devenue de ce fait obsolète. Après comparaison, le choix a été 

porté sur la base de données KISS qui était déjà développée au sein de la Police fédérale. 
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KISS uniquement sur LASSOUED Abdesalem ou sur LASWAD Abdesslem ne fait pas 
le lien avec l’autre entité. Il ressort d’un logging de KISS que c’est seulement le 
23 octobre 2023, après la survenance de l’attentat de BRUXELLES, que les entités 
LASSOUED Abdesalem et LASWAD Abdesslem seront fusionnées (merging) par 
DJSOC/Terro dans KISS et que l’identité LASWAD Abdesslem sera renseignée 
comme alias de LASSOUED Abdesalem.  

23. Aucune entité mentionnée dans la demande du LOBEIT, dont LASWAD 
Abdesslem, n’est enregistrée en 2016 dans la BNG8. Il convient de garder à 
l’esprit le fait que si ces informations avaient été enregistrées dans un rapport 
d’information (RIR), celui-ci aurait de toute façon été ventilé automatiquement 
de la BNG au plus tard cinq ans après, soit en 2021. 

24. DJSOC/Terro a traité les informations figurant dans la demande du LOBEIT 
comme ayant le code d’utilisation9 « 00 » ou « 01 », ceci afin de protéger la 
source10, considérant que la demande du LOBEIT indique que les informations de 
la police italienne proviennent d’une source confidentielle. 

25. DJSOC/Terro estime que pour rédiger un RIR reprenant les éléments de la 
demande d’information du LOBEIT (NDLR : et donc les introduire en BNG), il 
aurait fallu l’accord de la police italienne d’utiliser/partager l’information 
confidentielle. Aucune initiative visant à obtenir cet accord n’est relevée.  

26. DJSOC/TERRO considère KISS comme une base de données complémentaire à 
la BNG et donc n’y enregistre pas les informations (NDLR : les RIR) qui sont 
normalement consultables en BNG par les unités de police. DJSOC/Terro 
n’enregistre donc normalement dans KISS que les RIR ayant le code d’utilisation 
« 00 » ou « 01 ». 

3.1.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

27. Le 15 juillet 2016, CGI/SPOC répond dans l’heure par e-mail à la demande du 
LOBEIT en lui précisant avoir enregistré sa demande dans le RIO et avoir vérifié 
les différentes entités en BNG avec un résultat négatif. 

28. Le 17 juillet 2016, DJSOC/Terro transmet la demande d’information du LOBEIT 
aux cinq unités de police judiciaire fédérale (PJF) ayant une section Terrorisme 
(BRUXELLES, ANVERS, FLANDRE ORIENTALE, CHARLEROI et LIEGE), en précisant 

 ···························  
8 L'alias LASWAD Abdesslem (01/09/1978) ne sera enregistré en BNG que le 09 août 2023. L'entité LASSOUED 

Abdesalem existe quant à elle en BNG à partir du 20 mai 2022. 

9 Code d’utilisation « 00 » : l’information ne peut être utilisée. Code d’utilisation « 01 » : l’information ne peut 

être utilisée qu’après concertation avec le rédacteur. Directive commune MFO-3 du 14 juin 2002 des ministres 

de la Justice et de l'Intérieur relative à la gestion de l'information de police judiciaire et de police 

administrative - Fiche B31 non publiée. 

10 Il s’agit d’une règle qui est propre au fonctionnement de DJSOC/Terro. 
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que les noms et numéros sont inconnus dans la base de données particulière de 
DJSOC ainsi qu’en BNG. Le LOBEIT ainsi que CGI/SPOC sont destinataires en copie 
de cette transmission. Selon DJSOC/Terro, les différentes PJF Terro ont répondu 
par la négative concernant les entités figurant dans la demande du LOBEIT11.  

29. Dans les réponses que DJSOC/Terro donnera en 2022 et 2023 aux différentes 
demandes d’information concernant LASSOUED Abdesalem et même LASWAD 
Abdesslem, DJSOC/Terro ne fera aucune mention des informations concernant 
LASWAD Abdesslem contenues dans KISS.  

3.1.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

30. Le 17 juillet 2016, DJSOC/Terro transmet la demande du LOBEIT du 15 juillet 
2016 à trois partenaires de la chaîne pénale et de sécurité, à savoir l'Organe de 
Coordination pour l'Analyse de la Menace (OCAM), la Sûreté de l’Etat (VSSE) et le 
Service Général du Renseignement et de Sécurité (SGRS) en précisant que les 
noms et numéros sont inconnus dans la base de données particulière de DJSOC 
ainsi qu’en BNG. Le LOBEIT ainsi que CGI/SPOC sont destinataires en copie de 
cette transmission qui est également celle qui a été adressée aux cinq PJF ayant 
une section Terrorisme. 

31. DJSOC/Terro a estimé pouvoir transmettre la demande du LOBEIT aux cinq 
PJF ayant une section Terrorisme ainsi qu’à l’OCAM, la VSSE et le SGRS, bien 
qu’elle ait traité les informations figurant dans la demande du LOBEIT comme 
ayant le code d’utilisation « 00 ». DJSOC/Terro a en effet estimé que ces 
destinataires étaient capables de traiter avec un intérêt ces informations sans 
porter atteinte à leur confidentialité. 

3.2 Procédure de demande d’asile de LASSOUED Abdessa 
/ Abdes(s)alem – A partir de novembre 2019 

3.2.1 Genèse 

32. Le 31 octobre 2019, LASSOUED Abdes(s)alem se présente à l’Office des 
Etrangers (OE) pour introduire une demande de protection internationale. Il 
déclare être arrivé en Belgique le 01 décembre 2015. L’OE prend une 
photographie de LASSOUED Abdes(s)alem ainsi que ses empreintes. L’OE 
s’aperçoit sur la base du contrôle EURODAC12 que l’intéressé a déjà introduit une 
demande d’asile en Norvège en 2011, en Suède en 2012 et en Italie en 2014. 

 ···························  
11 DJSOC/Terro ne retrouve pas la trace de la réponse de la PJF ANVERS. Cette réponse n’a pas été enregistrée 

dans la base de données de DJSOC/Terro. Selon DJSOC/Terro, la réponse a vraisemblablement été donnée par 

téléphone, ce qui, selon DJSOC/Terro, serait probable quand il n’y a pas d’information à signaler. 

12 Système européen de comparaison des empreintes digitales des demandeurs d’asile. 
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LASSOUED Abdes(s)alem est invité à se présenter à l’OE pour audition 
le 05 novembre 2019. 

33. Le 05 novembre 2019, LASSOUED Abdes(s)alem se présente à l’OE pour 
audition mais celle-ci sera finalement reportée au 23 décembre 2019. LASSOUED 
Abdes(s)alem introduit néanmoins sa demande de protection internationale. 
L’OE l’inscrit dans le Registre d’attente13 sous le nom et prénom LASSOUED 
Abdessa comme demandeur d’asile. Il apparaîtra ultérieurement à l’OE que 
l’enregistrement du prénom Abdessa constitue une erreur. Pour une raison 
ignorée, la photographie de l’intéressé n’est pas insérée dans le Registre 
d’attente. Un domicile d’élection dont l’adresse se situe sur le territoire de la 
commune de FOREST est renseigné14 dans le Registre d’attente. Dans la rubrique 
relative à l’adresse (de résidence), il est fait mention que celle-ci est inconnue. 
Une attestation d’introduction de demande de protection internationale (NDLR : 
document « Annexe 26 ») est rédigée au nom de LASSOUED Abdessa.  

34. Le 23 décembre 2019, LASSOUED Abdes(s)alem est auditionné à l’OE. Au cours 
de son audition, LASSOUED Abdes(s)alem déclare avoir été incarcéré en Tunisie 
après une condamnation à 27 ans de prison en raison de violences commises 
« contre X », mais qu’à l’époque, il avait été entendu sous la contrainte. Une 
modification du prénom est apportée par l’OE dans le Registre d’attente. 
L’intéressé est désormais enregistré sous le nom et le prénom de LASSOUED 
Abdesalem, avec un seul « s », alors que ses documents tunisiens (carte 
d’identité et acte de mariage) indiquent le prénom Abdessalem avec deux « s ». 
En outre, un changement de domicile d’élection est également renseigné dans 
le Registre d’attente. Il s’agit désormais d’une adresse située à SCHAERBEEK. Au 
cours de son audition, LASSOUED Abdes(s)alem précise encore être marié 
légalement, depuis 2017, par procuration en Tunisie, avec une personne 
naturalisée Belge qui est identifiée15.  

35. Le 23 décembre 2019, l’OE transmet le dossier au Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides (CGRA).  

36. Le 16 mars 2020, le CGRA questionne l’OE concernant le passé de LASSOUED 
Abdessalem, entre autres quant à son statut lors de précédents séjours dans 
d’autres pays. 

 ···························  
13 Le Registre d’attente est géré par l’OE. Cependant une administration communale peut aussi l’alimenter 

(par exemple lorsqu’un demandeur d’asile demande à être inscrit à une adresse, après une vérification positive 

d’un agent de quartier).  

14 Avec une erreur dans le code postal renseigné, à savoir celui de la commune de JETTE (1090), alors que la 

rue de ce domicile d’élection se situe exclusivement à FOREST (1190). L’adresse de ce domicile d’élection 

correspond à l’adresse où était inscrite officiellement du 03 mai 2017 au 12 mars 2020 la personne avec laquelle 

LASSOUED Abdessalem a conclu le 15 août 2017 un mariage par procuration en Tunisie. 

15 Cette personne résidera officiellement à SCHAERBEEK à partir du 12 mars 2020, dans la même rue que celle 

du deuxième domicile d’élection de LASSOUED Abdes(s)alem mais à un autre numéro d’habitation. Ceci laisse 

entrevoir la possibilité d’une erreur de numéro, sans qu’il soit possible de déterminer si celle-ci était imputable 

à LASSOUED Abdes(s)alem lui-même ou non.  
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37. Le 17 mars 2020, l’OE répercute la question du CGRA auprès de ses partenaires 
étrangers dans le cadre du Règlement dit de DUBLIN16.  

38. Le 17 avril 2020, l’OE reçoit une réponse de l’Italie. Cette réponse établit un 
lien avec LASWAD Abdesslem. Il est précisé que l’intéressé, connu sous ce nom 
en Italie, a demandé l’asile en Italie et que celui-ci lui a été refusé, qu’un ordre 
de quitter le territoire a été pris et que la procédure a été clôturée le 20 janvier 
2017.  

39. Le 30 octobre 2020, le CGRA prend une décision de refus de reconnaissance 
du statut de réfugié et d’octroi du statut de protection subsidiaire, considérant 
notamment que LASSOUED Abdes(s)alem n’a pas donné suite à un courrier 
recommandé qui le convoquait à un entretien personnel (NDLR : très 
vraisemblablement envoyé au deuxième domicile d’élection qui est 
probablement erroné).  

40. Le 12 février 2021, LASSOUED Abdesalem est radié d’office du Registre 
d’attente.  

41. Le 04 mars 2021, l’OE émet un ordre de quitter le territoire (OQT) concernant 
LASSOUED Abdesalem. 

42. Le 11 mars 2021, l’OE envoie à LASSOUED Abdesalem l’OQT, par recommandé 
postal à l’adresse d’élection de domicile, pour notification. Ce recommandé 
retourne à l’OE avec la mention « non réclamé ». 

3.2.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

43. Le 04 novembre 2019, la Direction des opérations de police administrative 
(DAO) de la Police fédérale effectue un screening de LASSOUED Abdes(s)alem à 
la demande de l’OE. Le résultat du screening se révèle négatif. Ce screening est 
effectué sur la base de la circulaire OOP 4417. Dans la ligne du temps fournie par 
les services du Commissaire général a.i. de la Police fédérale, figure une 
impression d’écran qui illustre le screening qui a été effectué par DAO. D’après 
cette impression d’écran, le screening effectué porte sur la BNG, incluant les 
applications BNG Jud et BNG Adm, SIS 2 (Système d’information SCHENGEN), 

 ···························  
16 Règlement 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande de protection 

internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride. 

17 Circulaire ministérielle OOP 44 du 23 octobre 2015 relative au contrôle renforcé sur la base de l'article 34 

de la loi sur la fonction de police, M.B. 03 novembre 2015 et 02 décembre 2015. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0604
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0604
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32013R0604
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INTERPOL, SIDIS18, TEC (BNG Circulation) et Registre central des armes (RCA). 
Pour chacune de ces applications, le résultat du screening est négatif.  

44. Selon l’impression d’écran, l’identité qui a été contrôlée le 04 novembre 2019 
porte sur LASSOUED Adessalem (01/09/1978), et non Abdessa ni Abdes(s)alem. Il 
s’avère que LASSOUED Adessalem (sans « b ») est l’identité qui a été 
communiquée par l’OE à DAO en vue du procéder au screening. Il ne semble 
cependant pas que cette erreur ait pu avoir une lourde conséquence sur le 
résultat du screening. L’identité LASSOUED Abdesalem ne sera reprise en BNG à 
partir de 2022. A l’époque, seul un screening de l’identité LASWAD Abdesslem 
aurait révélé le fait que l’intéressé était signalé sur la base de cet alias dans 
l’espace SCHENGEN.  

45. Lors du contrôle en BNG Consultation, la recherche avec phonétisation peut 
être activée. Par contre, si le KIK19 est utilisé, la phonétisation n’est pas possible, 
si ce n’est de manière optionnelle, mais uniquement pour le SIS 2. Il s’avère que 
du 19 février 2013 au 28 décembre 2022, (l’alias) LASWAD Abdesslem est signalé 
dans le SIS 2 pour interdiction d’accès et/ou séjour sur le territoire de l’Espace 
SCHENGEN20, à la demande de la Suède en raison d’une condamnation en 2012 à 
une peine de prison pour délit aggravé en matière de stupéfiants et délit en 
matière d'armes. Le 20 avril 2014, l’intéressé a été transféré de la Suède vers 
l’Italie sur la base du Règlement dit de DUBLIN21. 

46. Les données introduites par l’OE dans le Registre d’attente seront 
consultables/consultées par la suite aussi bien par la Police fédérale et la Police 
locale que le Parquet et les partenaires en interrogeant l’application RRN22. 

 ···························  
18 Banque de données informatisée "Sidis Suite", dans laquelle sont traitées les données nécessaires à l'exercice 

adéquat des missions légales de l'administration pénitentiaire. 

19 KIK pour Kiosque d’information. L’application KIK permet de consulter plusieurs bases de données policières 

simultanément, à savoir : BNG Jud, BNG Adm, SIS 2, INTERPOL, SIDIS, TEC (BNG Circulation) et RCA.  

20 Signalement article 24 du règlement (UE) n° 2018/1861 du 28 novembre 2018. 

21 Selon une information obtenue récemment des autorités suédoises. 

22 « Le Registre national est un système de traitement d'informations qui assure, conformément aux dispositions 

de la loi, l'enregistrement, la mémorisation et la communication d'informations relatives à l'identification des 

personnes physiques. Le Registre national met à la disposition des autorités, organismes et personnes autorisées 

un fichier national en : a) facilitant l'échange d'informations entre les administrations; b) permettant la mise 

à jour automatique des fichiers du secteur public en ce qui concerne les informations générales sur les citoyens, 

dans la mesure où la loi, le décret ou l'ordonnance l'autorise; c) rationalisant la gestion communale des registres 

de la population; d) simplifiant certaines formalités administratives exigées des citoyens. Sont inscrites au 

Registre national : 1° les personnes inscrites aux registres de population ou aux registres des étrangers tenus 

dans les communes ; 2° les personnes inscrites aux registres tenus dans les missions diplomatiques et les postes 

consulaires belges à l'étranger. 3° les personnes inscrites au registre d'attente (visé à l'article 1er, alinéa 1er, 

2°, de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes d'identité et modifiant la 

loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques) ». (Source : Description du fichier 

du Registre national des personnes physiques -  Registre national - Direction générale Identité et Affaires 

citoyennes (fgov.be). 

https://www.ibz.rrn.fgov.be/fr/registre-national/description-du-fichier-du-registre-national-des-personnes-physiques/
https://www.ibz.rrn.fgov.be/fr/registre-national/description-du-fichier-du-registre-national-des-personnes-physiques/
https://www.ibz.rrn.fgov.be/fr/registre-national/description-du-fichier-du-registre-national-des-personnes-physiques/
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Parmi différentes rubriques reprises dans l’extraction RRN 23  de LASSOUED 
Abdesalem figurent les mentions suivantes : 

- Communes :  

12.02.2021 Radié d’office 

05.11.2019 Office des Etrangers 

- Noms et prénoms :  

23.12.2019 LASSOUED, Abdesalem 

05.11.2019 LASSOUED, Abdessa 

- Adresse :  

05.11.2019 Inconnu 

- Nationalité 

01.09.1978 Tunisie 

- Lieu de naissance 

01.09.1978 MAHIDA/Tunisie 

- Date de naissance déclarée (étrangers) 

01.09.1978 / Carte d’identité du pays d’origine 

- Situation administrative personne registre d’attente 

11.03.2021 Notification par la poste par OE 

04.03.2021 OE/Décision : Ordre de quitter le territoire 

02.11.2020 Notification par CGRA 

30.10.2020 CGRA/Décision : Refus du statut de réfugié + refus de la 
protection subsidiaire 

23.12.2019 OE/Dossier transmis au CGRA 

05.11.2019 Demande d’asile introduite 

- Domicile élu 

 ···························  
23 Retranscription non-exhaustive. 
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23.12.2019 XXXXX (NDLR : adresse située à SCHAERBEEK) 

05.11.2019 XXXXX (NDLR : adresse située à FOREST avec erreur de 
code postal) 

3.2.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

47. Sur la base du résultat négatif du screening, la Police fédérale de prend à ce 
moment aucune initiative particulière concernant LASSOUED Abdes(s)alem. 

3.2.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

48. Le 04 novembre 2019, l’OE enregistre dans son dossier que LASSOUED Abdessa 
n’est pas signalé SIS. 

49. C’est DAO qui a effectué le screening alors que l’OE a un accès direct à la BNG 
Consultation, du moins pour les faits concrets (procès-verbaux). La prise de 
connaissance de numéros de notice en accédant à la BNG Consultation permet à 
l’OE, le cas échéant, d’ensuite s’adresser au Parquet pour obtenir des 
informations plus précises. Cet accès direct de l’OE ne lui permet cependant pas 
d’avoir connaissance de l’existence des RIR ni d’enquêtes judiciaires (DOS). 

50. L’OE confirme le fait que le screening est toujours demandé à DAO, par 
automatisme, dans la mesure où la Police fédérale a accès à davantage 
d’informations dans les bases de données policières. 

3.3 Procédure de reconnaissance d’un mariage tunisien 
par procuration – A partir de juin 2021 

3.3.1 Genèse 

51. Le 28 juin 2021, la Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK 
transmet à la Direction Proximité de la Zone de police BRUXELLES-NORD (ZP 
BruNo) un formulaire de demande d’enquête quant à la résidence de LASSOUED 
Abdessalem24  (01/09/1978) dans le cadre de la constitution d’un dossier de 
mariage. Le formulaire de demande d’enquête contient déjà diverses 
informations relatives à LASSOUED Abdessalem, notamment la référence d’un 
document d’identité national tunisien (carte d’identité) délivré le 17 octobre 

 ···························  
24 L’usage de cette graphie peut s’expliquer par le fait que dans l’acte de mariage tunisien par procuration de 

2017, le prénom est mentionné sous cette forme. 
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2000, l’adresse de résidence déclarée par l’intéressé à SCHAERBEEK25, un numéro 
de GSM de contact26 ainsi que l’identité de la personne avec qui il déclare 
résider. 

52. Le 04 octobre 2021, le Département Fraude/Ordre public – Mariages blancs de 
l’OE répond par un courrier à une demande d’information émanant de la 
Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK, elle-même datée du 24 
septembre 2021, concernant le mariage de LASSOUED Abdessalem par 
procuration de 2017 en Tunisie. Le Département Fraude/Ordre public – Mariages 
blancs de l’OE communique en réponse diverses informations obtenues dans le 
cadre de la procédure de demande d’asile de LASSOUED Abdessalem27.  

53. Ce courrier reprend des extraits de l’audition du 23 décembre 2019 de 
LASSOUED Abdessalem par l’OE et notamment la réponse à la question « Raisons 
spécifiques d’être venu précisément en Belgique pour votre demande de 
protection internationale » : 

« (…) De plus, maintenant je suis marié à une femme qui est 
naturalisée belge. Nous sommes mariés légalement en Tunisie mais 
via une procuration que j’ai faite à mon père. Néanmoins, la commune 
belge ne veut pas acter le mariage car ils me réclament un passeport 
que je ne peux pas obtenir car j’ai des problèmes en Tunisie ». Un 
commentaire en nota bene est ajouté au courrier : « Monsieur 
LASSOUED Abdessalem déclare avoir été incarcéré en Tunisie ».  

54. Le courrier de l’OE ne précise ni la raison de cette incarcération ni la durée 
de la peine prononcée. Il fait par contre mention de l’OQT 
du 04 mars 2021. 

55. Le Département Fraude/Ordre public – Mariages blancs de l’OE conclut en 
émettant l’avis qu’il pourrait être utile de requérir l’avis du procureur du Roi de 
BRUXELLES sur le mariage conclu par procuration en Tunisie. 

56. Le 05 octobre 2021, la Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK 
adresse au Parquet de BRUXELLES, Section de l’état civil, une demande 
d’appréciation quant à la procédure d’enregistrement du mariage de LASSOUED 
Abdessalem, considérant d’une part la différence d’âge entre les partenaires (9 
ans)28 et d’autre part le fait que le mariage a eu lieu par procuration donnée au 
père de LASSOUED Abdessalem. 

 ···························  
25 À savoir l’adresse de résidence officielle de la personne avec laquelle LASSOUED Abdes(s)salem déclare être 

marié par procuration. Celle-ci est la personne déjà renseignée par LASSOUED Abdes(s)alem comme étant son 

épouse, lors de son audition du 23 décembre 2019 par l’OE. 

26 Il s’agit du numéro de GSM de la personne avec laquelle LASSOUED Abdes(s)alem déclare être marié par 

procuration. 

27 L’OE mentionne systématiquement le prénom Abdessalem dans ce courrier.  

28 C’est LASSOUED Abdessalem qui est l’époux le plus jeune. 
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57. Le 13 octobre 2021, le Parquet de BRUXELLES, Section de l’état civil, transmet 
une apostille29 à la ZP BruNo, pour vérification de la réalité de la cellule familiale 
de LASSOUED Abdesalem30, à l’adresse de résidence déclarée par l’intéressé à 
SCHAERBEEK. Il est demandé une visite domiciliaire/ impromptue mais 
consentie, une petite enquête de voisinage ainsi que des explications quant à la 
formalisation du mariage en Tunisie et au recours à une procuration donnée au 
père de LASSOUED Abdesalem pour le représenter. 

58. Le 25 novembre 2021, le Parquet de BRUXELLES aurait envoyé un avis négatif31 
à l’administration communale de SCHAERBEEK. 

59. Lorsque la Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK demande 
le 24 septembre 2021 à l’OE des informations concernant le mariage de 
LASSOUED Abdessalem conclu par procuration en 2017 en Tunisie, celui-ci fait 
l’objet d’un OQT depuis le 04 mars 2021. Cet OQT n’a pu lui être 
personnellement notifié, le recommandé ayant été envoyé à l’adresse du 
domicile d’élection sans être réclamé et ayant donc été retourné à l’OE. Ni en 
septembre/octobre 2021 ni par la suite, la ZP BruNo n’est chargée par l’OE de 
procéder à une nouvelle notification d’un OQT à LASSOUED Abdes(s)alem, voire 
à une éventuelle mise à exécution d’un OQT. Il convient de garder à l’esprit que 
l’OE a connaissance de la demande introduite par LASSOUED Abdes(s)alem auprès 
de la Commune de SCHAERBEEK, visant à faire reconnaître son mariage conclu 
par procuration en Tunisie avec une épouse qui possède la nationalité belge. 

60. L’officier d’état civil de la commune de SCHAERBEEK ne reconnaît finalement 
pas le mariage tunisien établi par procuration. Par la suite, en décembre 2021 et 
janvier 2022, LASSOUED Abdessalem et son épouse introduisent des demandes de 
mariage confirmatif auprès de l’administration communale de SCHAERBEEK. Il 
s’agit de demandes 32  pour être mariés par l’officier d’état civil, 
indépendamment de l’existence du mariage tunisien conclu par procuration en 
2017. Cependant, LASSOUED Abdessalem et son épouse n’ont pas réagi aux 
demandes de l’administration communale et ce dossier n’a pas abouti. 

3.3.2 Eléments de réponse à la première question générale 

d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

61. Le 30 juin 2021, la demande d’enquête du 28 juin 2021 de la Direction de 
l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK est enregistrée dans le module 

 ···························  
29 Le courrier du 04 octobre 2021 de l’OE, adressé à la Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK 

concernant le mariage conclu par procuration en 2017 en Tunisie, est joint à l’apostille. 

30 Sous cette graphie, qui est celle enregistrée dans le Registre d’attente et qui apparaît donc dans l’application 

RRN. 

31 Ce document n’a pas été consulté par le Service d’enquêtes P. 

32 Demandes introduites par un conseil. 
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Courrier de l’ISLP33 de la ZP BruNo. L’identité enregistrée dans ce module est 
LASSOUED Abdessalem. 

62. À l’issue du contrôle effectué le 12 juillet 2021 par l’agent de quartier, 
l’adresse complète ainsi qu’un numéro de GSM attribué à LASSOUED Abdessalem, 
obtenu par l’agent de quartier, sont enregistrés dans le module Courrier de 
l’ISLP. Le sujet mentionné dans le module Courrier est « mariage en blanc ». 

63. Le 19 octobre 2021, la ZP BruNo enregistre dans le module Apostilles de l’ISLP 
l’apostille du Parquet de BRUXELLES du 13 octobre 2021. Le sujet mentionné 
dans le module Apostilles est « mariage en blanc ». 

64. Avant de mettre à exécution cette apostille, l’agent de quartier consulte le 
RRN en y recherchant l’entité LASSOUED Abdessalem. La réponse obtenue est 
LASSOUED Abdesalem. 

65. Les informations obtenues par l’agent de quartier lors des deux visites 
effectuées au lieu de résidence déclaré par LASSOUED Abdes(s)alem sont 
enregistrées dans différents modules34 de l’ISLP de la ZP BruNo et sont donc 
susceptibles d’y être consultées par après par les membres de cette zone de 
police, en ce compris le courrier du 04 octobre 2021 du Département 
Fraude/Ordre public – Mariages blancs de l’OE qui est joint en annexe à 
l’apostille du Parquet de BRUXELLES du 13 octobre 2021.  

3.3.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

66. Le 12 juillet 2021, l’agent de quartier effectue un contrôle à l’adresse et 
rapporte ses constatations de manière manuscrite sur le formulaire de demande 
d’enquête, à savoir (notamment) que :  

- LASSOUED Abdessalem est en possession de copies de documents 
d’identité et il n’y a pas de date de validité sur ceux-ci ; 

- le numéro de GSM de contact renseigné sur la demande est celui de la 
personne avec qui il déclare résider ; 

- LASSOUED Abdessalem vit bien à l’adresse. 

67. L’agent de quartier indique sur le formulaire de demande d’enquête un 
(deuxième) numéro de GSM à côté du nom de LASSOUED Abdessalem. 

68. L’agent de quartier confirme avoir eu contact à l’adresse avec l’intéressé et 
mentionne à la question préétablie sur le formulaire s’il a des remarques 

 ···························  
33 Integrated System for the Local Police. 

34 Modules Courrier, Registre apostilles et Traitement. 
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personnelles à ajouter, le cas échéant, aux constatations qui précèdent 
(suspicion de mariage blanc, gris ou forcé) : « Non. Mariage normal ». 

69. Le 28 octobre 2021, le même agent de quartier se rend à nouveau à l’adresse 
afin de mettre à exécution l’apostille du Parquet de BRUXELLES du 13 octobre 
2021. Ce devoir d’enquête donne lieu à la rédaction du procès-verbal N° 
BR.0047987/2021 du 28/10/2021. Il ressort de ce procès-verbal que LASSOUED 
Abdesalem et la personne35 officiellement inscrite à l’adresse sont tous deux 
présents. Ils donnent à l’agent de quartier l’autorisation de procéder à une visite 
domiciliaire. Tous les éléments sur place amènent l’agent de quartier à indiquer 
qu’il s’agit bel et bien d’une cohabitation effective. Dans la partie de ce procès-
verbal identifiant les personnes concernées, le prénom renseigné de LASSOUED 
est « Abdesalem » (comme mentionné dans l’apostille du Parquet de BRUXELLES 
et le RRN). La formalisation du mariage en Tunisie est expliquée par le fait 
qu’étant musulman, le couple devait obtenir un document de mariage pour vivre 
ensemble. La représentation par le père de LASSOUED Abdessalem36 résultait du 
fait que sans documents, l’intéressé ne pouvait se présenter personnellement37.  

3.3.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

70. Le formulaire de demande d’enquête complété de manière manuscrite par 
l’agent de quartier est transmis par la ZP BruNo à la Direction de l’état civil de 
la Commune de SCHAERBEEK. 

71. Le procès-verbal N° BR.0047987/2021 du 28/10/2021 rédigé par l’agent de 
quartier est transmis par la ZP BruNo au Parquet de BRUXELLES. 

72. Malgré le constat fait par l’agent de quartier le 12 juillet 2021 que LASSOUED 
Abdes(s)alem vit bien à l’adresse où il effectue un contrôle à la demande de la 
Direction de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK, laquelle reçoit cette 
information en retour sur le formulaire de demande d’enquête quant à la 
résidence de LASSOUED Abdessalem dans le cadre de la constitution d’un dossier 
de mariage, l’intéressé ne sera pas inscrit dans le Registre d’attente à cette 
adresse de résidence par l’administration communale de SCHAERBEEK. Cette 
adresse de résidence n’apparaîtra dès lors pas dans les extractions RRN 
ultérieures concernant LASSOUED Abde(s)alem. 

 ···························  
35 Il s’agit toujours de la personne déjà présentée par LASSOUED Abdes(s)alem, lors de son audition du 23 

décembre 2019 à l’OE, comme étant son épouse. 

36 Graphie utilisée dans l’acte de mariage tunisien. 

37 Il s’agit des explications données à l’agent de quartier par LASSOUED Abdesalem et la personne présentée 

comme son épouse. 
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73. La ZP BruNo ne prend pas d’initiative particulière concernant la situation 
irrégulière (OQT du 04 mars 2021) de LASSOUED Abdes(s)alem au moment où 
l’agent de quartier consulte le RRN, prend de ce fait connaissance de l’existence 
de cet OQT et rencontre LASSOUED Abdesalem en exécution de l’apostille du 
Parquet de BRUXELLES du 13 octobre 2021. Il convient de remarquer à ce propos 
que la ZP BruNo a alors aussi connaissance du courrier du 04 octobre 2021 adressé 
par le Département Fraude/Ordre public – Mariages blancs de l’OE à la Direction 
de l’état civil de la Commune de SCHAERBEEK concernant le mariage de 
LASSOUED Abdessalem par procuration de 2017 en Tunisie. Dans ce courrier, le 
Département Fraude/Ordre public – Mariages blancs de l’OE n’émet pas d’autre 
avis que de requérir l’avis du procureur du Roi de BRUXELLES sur le mariage 
conclu par procuration en Tunisie. Il n’est pas fait allusion à une nouvelle 
notification de l’OQT ni à une éventuelle mesure d’expulsion. 

3.4 Informations obtenues par la Zone de police 
BRUXELLES-NORD, susceptibles de révéler 
principalement une orientation de LASSOUED 
Abdes(s)alem vers le radicalisme – A partir de mai 
2022 

3.4.1 Genèse 

74. À partir du mois de mai 2022, un membre de la Cellule Radicalisme de la ZP 
BruNo obtient des informations successives concernant LASSOUED Abdes(s)alem. 
Les premières informations obtenues portent sur l’implication de LASSOUED 
Abdes(s)alem dans le passage de migrants. Selon d’autres informations, 
LASSOUED Abdes(s)alem exprimerait des idées très radicales aux abords d’une 
mosquée qui est identifiée et se situe à SCHAERBEEK puis, plus tard, qu’il 
fréquenterait une autre mosquée également identifiée dans cette même 
commune. Il aurait un comportement donnant à penser qu’il pourrait être 
dangereux. Son comportement est décrit comme « paranoïaque ».  

75. Selon les informations obtenues, LASSOUED Abdes(s)alem serait connu comme 
radicalisé en Tunisie et se serait évadé de prison au moment du printemps arabe. 
Il serait aussi recherché en France pour des faits graves. 

76. Le 18 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo obtient 
de l’OE des informations portant sur le contenu du dossier relatif à la demande 
d’asile de LASSOUED Abdes(s)alem, dont l’information que l’intéressé est connu 
sous l’alias LASWAD Abdesslem (01/09/1978) en Italie. 

77. Le 17 août 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo envoie 
par e-mail aux collègues auxquels il incombe de le remplacer pendant les congés 
qu’il s’apprête à prendre ainsi qu’au directeur judiciaire de la Zone de police 
BruNo, une situation détaillée de la Cellule Radicalisme. Il s’agit d’une sorte de 
reprise/remise, d’inventaire des tâches. Divers documents sont joints à cet e-
mail, dont un fichier Excel des personnes radicalisées suivies par le membre de 
la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo. 
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78. Il est utile de préciser ici que dans son audition par le Service d’enquêtes P, 
le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo, inspecteur de police, décrit 
l’évolution de la Cellule Radicalisme depuis son arrivée au sein de celle-ci en 
2016. A l’époque, la Cellule Radicalisme était composée d’un inspecteur 
principal et de lui-même. La Cellule Radicalisme dépendait directement de la 
Direction judiciaire de la ZP BruNo. En octobre 2021, l’inspecteur principal a 
quitté la Cellule Radicalisme et l’inspecteur en est resté le seul membre effectif. 
A sa demande, le renfort d’un inspecteur lui a ensuite été attribué mais 
l’inspecteur venu en renfort cumulait d’autres tâches comme l’OSINT38 et le 
soutien à la gestion des informateurs et indicateurs. Après avoir signalé son 
problème de charge de travail, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP 
BruNo a été déplacé par le directeur judiciaire de la zone de police, au sein du 
Bureau Judiciaire Central (BJC/Info) de la ZP BruNo, afin d’y bénéficier du 
soutien de cette section composée alors de quatre policiers. Ce déplacement lui 
a été annoncé le 17 août 2022, au moment de son départ en congé.  

79. Ayant assumé quasiment seul et avec un fort engagement personnel toutes les 
missions de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo pendant près d’un an, 
l’intéressé a atteint un épuisement professionnel lié à une surcharge de travail. 
Une absence pour motif de santé du membre de la Cellule Radicalisme s’est 
prolongée jusqu’au 01 juin 2023, date à laquelle il a changé de fonction et rejoint 
à sa demande le Carrefour d’Information Local (CILIK) de la ZP BruNo. 

80. Le 17 août 2022, les missions de la Cellule Radicalisme ont donc été dévolues 
au BJC/Info39, avec comme seules démarches de reprise/remise des missions, 
une réunion de plus de deux heures entre le membre de la Cellule Radicalisme 
et deux des inspecteurs membres du BJC/Info, outre le document qu’il a rédigé 
reprenant la situation détaillée de la Cellule Radicalisme.  

81. Il apparait que la Cellule Radicalisme a toujours travaillé avec une grande 
autonomie et sans véritable supervision opérationnelle de la Direction judiciaire 
de la ZP BruNo.  

3.4.2 Eléments de réponse à la première question générale 

d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

82. Au moment où il commence à traiter des informations concernant LASSOUED 
Abdes(s)alem en mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
effectue des recherches au RRN puis dans les bases de données policières BNG 
Consultation et SIDIS concernant LASSOUED Abdesalem. Le résultat est négatif, 
l’intéressé n’apparaît pas dans ces deux bases de données policières. 

 ···························  
38 Open Source Intelligence. 

39 Depuis lors, BJC/Info est en charge de l’Info, de l’OSINT et du radicalisme. BJC/Info assure ces trois 

fonctionnalités avec un effectif de quatre policiers au lieu des sept équivalents temps plein prévus. 
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83. Après avoir communiqué le 09 mai 2022 au Parquet de BRUXELLES 
l’information que LASSOUED Abdesalem serait impliqué dans le passage de 
migrants, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo obtient le 18 mai 
2022 l’accord du Parquet :  

- d’établir un rapport d’information (RIR); 

- de disposer une mesure à prendre permanente (MAPP) « Contrôle 
discret » sur l’intéressé en vue d’établir ses déplacements tant 
nationaux qu’internationaux ; 

- d’effectuer un logging sur l’intéressé pour l’année écoulée ; 

- (…). 

84. Le 18 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo transmet 
à DRI une demande de logging40 concernant notamment LASSOUED Abdesalem. 
Le résultat de ce logging est négatif, pas de résultat pour LASSOUED Abdesalem.  

85. Le 18 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo rédige le 
RIR N° 5344.22.L.CR.FT.000684 du 18/05/2022. Ce RIR, qui a comme code 
d’utilisation « Usage autorisé » (11) et comme exactitude de l’info « Certain 
(1),  contient les informations suivantes : 

- LASSOUED Abdesalam se trouverait toujours en Belgique ; 

- il habiterait à SCHAERBEEK41 ; 

- il n’a pas quitté le territoire belge malgré l’ordre donné par l’OE en 
2021. 

86. Dans la rubrique « Phénomène » du RIR, il est mentionné « Terrorisme / 
religieux ». Dans la rubrique « Faits », il est mentionné : « Etrangers – Etranger 
illégal – accès / séjour / établissement ».  

87. Le 20 mai 2022, le RIR N° 5344.22.L.CR.FT.000684 est enregistré dans la BNG 
où le système ne reprend comme nature du fait que « Etranger illégal – accès / 
séjour / établissement » et pas le phénomène « Terrorisme / religieux ». Ceci 
n’est pas imputable à une quelconque erreur individuelle. Il s’agit d’une 
conséquence de la manière dont le flux vers la BNG est actuellement configuré. 

88. DJSOC/Terro a affirmé au Service d’enquêtes P ne pas avoir reçu directement 
ce RIR, contrairement aux directives 42  en la matière qui prévoient que les 

 ···························  
40 Ce logging permet de vérifier si un individu, en l’espèce LASSOUED Abdesalem, a été physiquement contrôlé 

par un service de police dans le passé. 

41 L’adresse mentionnée dans le RIR est celle où l’agent de quartier de la ZP BruNo avait effectué des 

constatations en 2021. 

42 MFO-3 - Fiche B42 non publiée. 
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services de police ont l’obligation de transmettre à DJSOC/Terro toute 
information policière en relation avec le terrorisme/radicalisme.  

89. Dans la mesure où un RIR a le code d’utilisation « 11 » (usage autorisé), 
DJSOC/Terro a pour principe de ne pas l’enregistrer dans KISS qui est sa base de 
données particulière. DJSOC/Terro considère en effet que le service de police 
qui lui adresse une demande d’information peut toujours retrouver lui-même en 
BNG un RIR dont l’usage est autorisé. Il apparaît cependant que DJSOC/Terro 
transmet le RIR N° 5344.22.L.CR.FT.000684 à l’OCAM le 24 mai 2022. Cette 
information provient de l’OCAM lui-même. Des informations rassemblées, il 
apparaît qu’il s’agit du seul RIR que la ZP BruNo a transmis à DJSOC/Terro et que 
DJSOC/Terro l’a ensuite retransmis à l’OCAM43. 

90. Le 24 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo rédige le 
RIR N° 5344.22.L.II.VV.000700 du 24/05/2022. Ce RIR qui a comme code 
d’utilisation « Usage autorisé – protéger expéditeur (10) » et comme exactitude 
de l’info « Entendu – non-confirmé » (4), contient les informations selon 
lesquelles : 

- LASSOUED Abdesalem s’occuperait de logistique dans le cadre du 
passage de migrants (…) ; 

- il vivrait de manière illégale en Belgique, à SCHAERBEEK44 ; 

- son numéro de GSM n’est pas connu. 

91. Dans la rubrique « Phénomène » du RIR, il est mentionné : « TEH / Trafic de 
migrants ». Dans la rubrique « Faits », il est mentionné : « Etrangers – Trafic 
d’êtres humains », ce qui peut expliquer le fait que ce RIR n’est pas communiqué 
à DJSOC/Terro. 

92. Le 25 mai 2022, le RIR N° 5344.22.L.II.VV.000700 du 24/05/2022 est enregistré 
dans la BNG. Le phénomène n’est pas repris en BNG. Il est donc fait mention en 
BNG de « Trafic d’êtres humains ». 

93. Le 30 mai 2022, la ZP BruNo introduit en BNG une mesure à prendre 
permanente (MAPP) « Contrôle discret » pour LASSOUED Abdesalem. La MAPP 
vise à « effectuer un contrôle discret et rédiger avis d’identification (AI) ». Pour 
chaque contrôle effectué, un RIR doit être rédigé en urgence et transmis au 
SICAD BRUXELLES avec copie à la ZP BruNo. Il n’apparaît pas que cette MAPP ait 
abouti à des identifications, hormis l’initiative prise le 08 août 2023 par un 
membre de la Zone de police KEMPEN NOORD-OOST (ZP KeNO) de rédiger un RIR 
après avoir acté une plainte à l’encontre de LASSOUED Abdesalem. 

 ···························  
43 Le RIR N° 5344.22.L.CR.VV.000831 du 04/07/2022 a été transmis par le membre de la Cellule Radicalisme 

de la ZP BruNo par e-mail à DJSOC/Terro mais il n’apparaît pas que DJSOC/Terro l’ait ensuite transmis à 

l’OCAM. 

44 L’adresse mentionnée dans le RIR est celle où l’agent de quartier de la ZP BruNo avait effectué des 

constatations en 2021. 
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94. Le 04 juillet 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo rédige 
le RIR N° 5344.22.L.CR.VV.000831 du 04/07/2022. Ce RIR qui a comme code 
d’utilisation « Usage autorisé » (11) et comme exactitude de l’info « Entendu – 
non-confirmé » (4), contient l’information selon laquelle LASSOUED Abdesalem 
fréquente une mosquée identifiée et située à SCHAERBEEK. 

95. Dans la rubrique « Phénomène » du RIR, il est mentionné « Terrorisme / 
religieux ». Dans la rubrique « Faits », il est mentionné : « Sécurité publique – 
Agissements suspects ». 

96. Le RIR N° 5344.22.L.CR.VV.000831 du 04/07/2022 est enregistré dans la BNG 
le 04 juillet 2022. Dans la BNG, le système ne reprend comme nature du fait 
qu’« agissements suspects » et pas le phénomène « Terrorisme / religieux ». 

97. Le 04 juillet 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
transmet le RIR N° 5344.22.L.CR.VV.000831 au SICAD Radicalisme BRUXELLES 
ainsi qu’à DJSOC/Terro. 

3.4.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

98. Le 16 juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo s’adresse 
à la Cellule Intelligence de la Division de recherche Terrorisme (DR3) de la PJF 
BRUXELLES. À la suite des informations communiquées le 24 mai 2022 au Parquet 
de BRUXELLES, il demande de lui confirmer que LASSOUED Abdesalem 
(01/09/1978) n’est pas connu au niveau de la Cellule Intelligence de la DR3 . Le 
20 juin 2022, la Cellule Intelligence de la DR3 confirme par l’intermédiaire de la 
Direction des opérations (Dir Ops) de la PJF BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem 
est inconnu de la PJF BRUXELLES et de la documentation spécialisée de la Cellule 
Intelligence de la DR3.  

99. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo considère que le seul 
numéro de GSM qui puisse être relié à LASSOUED Abdesalem est celui de son 
épouse. Il ne prend donc pas en considération l’existence du deuxième numéro 
de GSM renseigné en 2021 par l’agent de quartier dans le module Courrier de 
l’ISLP après sa première rencontre avec LASSOUED Abdes(s)alem dans le cadre 
de la procédure de reconnaissance du mariage tunisien.  

100. Le 23 juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo adresse 
un e-mail à plusieurs destinataires de sa zone de police, dont la boîte 
fonctionnelle de la Direction des unités opérationnelles (DUO), le chef de service 
de cette direction, ainsi que l’officier responsable des unités d’appui 
opérationnel45. 

 ···························  
45 Dont dépend organiquement le Team d’appui (BTA pour Bijstand Team Appui). 
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101. Cet e-mail contient une photographie46 de LASSOUED Abdesalem ainsi que 
diverses informations le concernant :  

- l’intéressé est en séjour illégal ; 

- l’endroit où il habite à SCHAERBEEK est connu (et mentionné) ; 

- le moment de la journée où il fréquente une mosquée identifiée et 
située à SCHAERBEEK ; 

- il se livrerait au prosélytisme à la sortie des mosquées et aurait des 
idées radicales ;  

- il interviendrait dans la traite des êtres humains. 

102. L’e-mail précise que le Parquet a donné son accord pour identifier 
LASSOUED Abdesalem. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
demande à pouvoir accompagner une équipe BTA en vue de procéder au contrôle 
de l’intéressé. Il précise qu’il faudra lancer un « RAAVIS 47» et être intéressé par 
le GSM de LASSOUED Abdesalem, ne pas avoir d’autre moyen de procéder et qu’il 
lui faudrait son IMEI et numéro de GSM pour les partenaires. Ce contrôle ne sera 
jamais mis en œuvre, sans qu’une raison particulière puisse être précisée.  

3.4.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

103. Le 09 mai 2022 le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo informe 
le Parquet de BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem serait impliqué dans le 
passage de migrants. Quelques informations complémentaires concernant 
LASSOUED Abdesalem sont apportées, à savoir, entre autres, qu’il est connu dans 
un dossier48 de mariage blanc de 2021 et qu’il fait l’objet d’un OQT depuis le 04 
mars 2021. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo a donc 
connaissance au moins partiellement du dossier traité en 2021 par un agent de 
quartier de sa zone de police. Il ne semble cependant pas qu’il ait connaissance 
de toutes les informations enregistrées dans les différents modules de l’ISLP, en 
particulier l’existence d’un numéro de GSM attribuable à LASSOUED Abdessalem, 
obtenu par l’agent de quartier et enregistré dans le module Courrier. 

 ···························  
46 Il s’agit d’une photographie provenant de l’OE. 

47  L’application RAAVIS (Rapport Administratif – Administratief Verslag Informatie Systeem) permet aux 

fonctionnaires de police de prendre directement contact avec l’OE au sujet de la décision à prendre après 

l’interception, sur le territoire ou à la frontière, d’une personne ne disposant pas des autorisations de séjour 

requises. (Source : https://rapportannuel.policefederale.be/securite/migration-trafic-personnes-biens). 

48 Le dossier traité par l’agent de quartier de la ZP BruNo. 
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104. Les 10 et 11 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
s’adresse informellement par e-mail à un officier de la Police nationale française 
en lui demandant de vérifier si LASSOUED Abdesalem ou Abdessalem 
(01/09/1978) est connu en France et surtout s’il y est signalé. L’intéressé y serait 
connu pour un fait criminel de droit commun. Il n’apparaît pas de réponse de 
l’officier de la Police nationale française. Il convient de souligner le fait que ce 
type d’initiative ne s’inscrit pas dans le modèle de choix de canaux développé 
par CGI. Il ne s’agit pas de la voie officielle et prescrite pour obtenir une réponse 
validée d’un service de police étranger. 

105. Le 18 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo prend 
contact avec un membre de la Cellule Appui stratégique de l’OE. Il lui demande 
un résumé de la situation en Belgique de LASSOUED Abdesalem et surtout « de 
déterminer de quel pays il est entré en Belgique avec quels documents 
d’identité ». Dans la réponse obtenue de l’OE le jour-même, il est indiqué que 
LASSOUED a introduit une demande de protection internationale en Belgique le 
05 novembre 2019 en présentant une carte d’identité au nom de LASSOUED 
Abdessalem (01/09/1978), qu’il a cependant été inscrit sous l’identité LASSOUED 
Abdessa et que cette erreur a été corrigée le 23 décembre 2019. Le contrôle 
EURODAC a révélé que ses empreintes digitales avaient été prises le 23 juin 2011 
en Norvège, le 28 septembre 2012 en Suède et le 20 avril 2014 en Italie et qu’il 
a demandé une protection internationale dans ces pays. La réponse de l’OE fait 
référence à l’audition qu’il a effectuée de LASSOUED Abdessalem. Diverses 
informations sont données quant à l’emprisonnement dont l’intéressé a fait 
l’objet en Tunisie mais précise que ces informations (NDLR : mentionnés en rouge 
dans le document) ne peuvent être utilisées sans l’accord préalable de l’OE. 
D’autres informations ne sont pas assorties de cette condition préalable à leur 
utilisation. Une de ces informations apparaît aujourd’hui comme importante49 : 
Il s’agit du fait que l’intéressé est connu sous l’alias LASWAD Abdesslem 
(01/09/1978) en Italie. Après vérification dans les bases de données policières, 
le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo répond à son interlocuteur 
de l’OE, pour information, que LASWAD Abdesslem est signalé SCHENGEN (NDLR : 
SIS 2) comme personne non-admissible sur le territoire SCHENGEN à la demande 
de la Suède pour raison de stupéfiants.  

106. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo demande au membre 
de la Cellule Appui stratégique de l’OE quelles décisions l’OE pourrait prendre si 
LASSOUED Abdeslam était contrôlé physiquement. Il demande s’il serait possible 
d’envisager un rapatriement vers la Tunisie. Le membre de la Cellule Appui 
stratégique de l’OE répond ne rien voir qui pourrait empêcher un rapatriement 
en Tunisie, considérant notamment que les raisons de l’emprisonnement ne sont 
pas connues et que les faits pourraient être de droit commun. Le membre de la 

 ···························  
49  Cette importance est principalement liée au fait que DJSOC/Terro dispose depuis juillet 2016 des 

informations contenues dans la demande du LOBEIT concernant LASWAD Abdesslem, en particulier le fait que 

l’intéressé a fait l’objet d’un parcours de radicalisation et a manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de 

Daech pour participer au Jihad. A l’époque, DJSOC/Terro a communiqué ces informations uniquement aux cinq 

PJF ayant une section Terrorisme ainsi qu’à trois partenaires (OCAM, VSSE et SGRS). Le membre de la Cellule 

Radicalisme de la ZP BruNo ignore naturellement ces informations. 
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Cellule Radicalisme de la ZP BruNo répond qu’avant d’en arriver à contrôler 
LASSOUED Abdeslam, « (…) on va tenter de le faire tomber dans les filets d’une 
enquête. Sinon, reste la piste rapatriement valable ». 

107. Le 18 mai 2022, quelques instants après ses échanges avec le membre de 
la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo, le membre de la Cellule Appui stratégique 
de l’OE envoie par e-mail à la VSSE, l’OCAM, DJSOC/Terro et au SGRS des 
informations identiques quant aux différentes étapes de la procédure de 
demande de protection internationale introduite en 2019 par LASSOUED 
Abdeslam et demande si celui-ci est connu de leur(s) Office(s). Quelques minutes 
plus tard, il envoie un deuxième e-mail à ces mêmes destinataires, leur précisant 
qu’il y a une erreur dans l’identité de l’intéressé, s’agissant de LASSOUED 
Abdesalem et non pas Abdeslam. Par après, le même jour, il envoie un e-mail à 
l’OCAM en précisant que l’intéressé est connu sous un alias en Italie, à savoir 
LASWAD Abdesslem (01/09/1978). L’OCAM répond que l’intéressé apparaît sur la 
base d’un avis dans leur base de données comme possiblement radicalisé, sur la 
base de l’alias LASWAD Abdesslem (01/09/1978) et que DJSOC/Terro pourrait 
communiquer plus d’informations. Dans les minutes qui suivent, le membre de 
la Cellule Appui stratégique de l’OE envoie à DJSOC/Terro, à la VSSE et au SGRS 
l’information que l’intéressé est connu en Italie sous l’identité LASWAD 
Abdesslem (01/09/1978) et demande s’il est connu de leur(s) Office(s) sous cette 
identité. Dès ce moment, ces partenaires ont donc connaissance du lien existant 
entre LASSOUED Abdesalem et son alias LASWAD Abdesslem utilisé en Italie. Pour 
rappel, ces partenaires ont également connaissance depuis le 17 juillet 2016 de 
la demande du LOBEIT du 15 juillet 2016 et des éléments d’information que celle-
ci contient concernant le parcours de radicalisation et la volonté manifestée par 
LASWAD Abdesslem de rejoindre les rangs de DAESH pour participer au Jihad.  

108. Il ressort d’un logging de KISS que du 18 au 20 mai 2022, plusieurs membres 
de DJSOC/Terro ont effectué des recherches concernant LASSOUED Abdesalem 
et LASWAD Abdesslem dans cette base de données particulière, avec à chaque 
fois un résultat positif en ce qui concerne LASWAD Abdesslem. Durant la période 
du 18 au 20 mai 2022, des recherches ont également été effectuées, au niveau 
de DJSOC/Terro, au RRN, en BNG Consultation, SIDIS et SIS 2, avec un résultat 
positif concernant LASWAD Abdesslem dans SIS 2.  

109. Les contenus des trois mails successifs de l’OE du 18 mai 2022 sont 
copiés/collés par DJSOC/Terro dans un champ texte de l’entité LASWAD 
Abdesslem, créée depuis 2016 dans KISS. Le 18 mai 2022, DJSOC/Terro ne crée 
donc pas à ce moment dans KISS une nouvelle entité spécifique LASSOUED 
Abdesalem50. Cette identité est uniquement mentionnée dans un champ texte 
relié à l’entité LASWAD Abdesslem. Elle ne pourra dès lors être retrouvée par la 
suite dans KISS qu’en effectuant une recherche portant sur le contenu du texte 
(full text search) et non une recherche structurée au niveau des entités 
existantes. Il est à souligner que la procédure « standard » pour effectuer des 
recherches dans KISS consiste à consulter les entités. Les recherches full texte 
prennent beaucoup plus de temps et donnent souvent beaucoup de résultats 

 ···························  
50 C’est le 24 juin 2022 que l’entité LASSOUED Abdesalem sera créée par DJSOC/Terro dans KISS, en lien avec 

le compte-rendu de la TFL du 14 juin 2022 reçu le 20 juin 2022. 
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(dont des résultats faussement positifs), raison pour laquelle ce type de 
recherche n’est pas utilisé pour les demandes de routine. 

110. Par ailleurs, le résultat positif obtenu par DJSOC/Terro dans SIS 2 pour 
LASWAD Abdesslem n’est pas enregistré dans KISS. 

111. Le 20 mai 2022, DJSOC/Terro répond par e-mail au membre de la Cellule 
Appui stratégique de l’OE que l’individu est inconnu de la documentation 
spécialisée de DJSOC/Terro, ainsi que ses alias. Cet e-mail de réponse est 
également adressé à la VSSE et au SGRS. Pour rappel, DJSOC/Terro a traité les 
informations provenant de la demande du LOBEIT du 15 juillet 2016 avec le code 
d’utilisation « 00 » ou « 01 », ceci en raison du fait que la demande du LOBEIT 
fait référence à une « source confidentielle ». DJSOC/Terro a dès lors estimé ne 
pas pouvoir la communiquer à l’OE qui n’est pas un service de police 
(argumentation de DJSOC/Terro).  

112. Le 24 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo informe 
le Parquet de BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem exprimerait des idées très 
radicales aux abords d’une mosquée identifiée et qui se situe à SCHAERBEEK. 
L’intéressé est décrit comme ayant un comportement donnant à penser qu’il 
pourrait être dangereux. Son comportement est également décrit comme 
paranoïaque, comme s’il était sur ses gardes, se retournant sans cesse pour voir 
ou savoir ce qui l’entoure. 

113. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo précise / rappelle au 
Parquet de BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem est connu dans un dossier de 
mariage blanc, qu’il serait impliqué dans le passage de migrants, qu’il se serait 
évadé de prison au moment du printemps arabe (NDLR : sans que soit précisée la 
nature des infractions pour lesquelles il avait été condamné), qu’il est connu 
sous l’alias LASWAD Abdesslem en Italie (NDLR : sans allusion au signalement SIS 
2 dont cette entité fait l’objet à ce moment). Les principales informations 
obtenues de l’OE le 18 mai 2022 sont mentionnées. Le membre de la Cellule 
Radicalisme de la ZP BruNo propose au Parquet de BRUXELLES : 

- d’ouvrir une notice 56 (incitation à la haine) à charge, notamment, de 
LASSOUED Abdesalem ;  

- de transmettre les éléments aux partenaires TFL, pour information et 
retour de leur part si les entités sont connues. 

114. Le 30 mai 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo informe 
le Parquet de BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem serait connu comme 
radicalisé en Tunisie et se serait évadé de prison au moment du printemps arabe 
(NDLR : à nouveau sans que soit précisée la nature des infractions pour lesquelles 
il avait été condamné). L’alias LASWAD Abdesslem connu en Italie est mentionné 
(NDLR : à nouveau sans allusion au signalement SIS 2 dont cette entité fait l’objet 
à ce moment). Il est fait mention d’une information selon laquelle LASSOUED 
Abdesalem serait recherché en France pour des faits graves mais qu’il ressort 
d’un contact informel avec la France que l’intéressé n’y est absolument pas 
connu. Les principales informations obtenues de l’OE le 18 mai 2022 sont 
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mentionnées. Il est proposé au Parquet de tenter de procéder à une 
identification fortuite de l’intéressé en vue de relever le numéro IMEI de son GSM 
ainsi que son numéro d’appel. Le Parquet donne son accord le 14 juin 2022.  

115. Le 14 juin 2022 a lieu la TFL BRUXELLES. Une section spécifique traite de 
cette TFL.  

116. Le 24 juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
informe le Parquet de BRUXELLES que LASSOUED Abdesalem ne fréquenterait 
plus la première mosquée identifiée et située à SCHAERBEEK mais bien une autre, 
également identifiée et située à SCHAERBEEK. Il propose au Parquet d’établir un 
RIR et de tenter de procéder au contrôle de LASSOUED Abdesalem à la sortie de 
la mosquée sur le chemin de retour à son domicile en vue d’un avis à l’OE et 
obtention de ses numéros IMEI et de GSM, à transmettre aux partenaires de la 
TFL de BRUXELLES. Le 28 juin 2022, le Parquet donne son accord à ces 
propositions. Le RIR N° 5344.22.L.CR.VV.000831 du 04/07/2022 en résultera. 

117. Le 27 juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
transmet à la VSSE les principales informations qu’il a communiquées au Parquet 
de BRUXELLES le 24 mai 2022. Il précise à la VSSE que rien ne sera entamé de 
son côté mais qu’il tente d’obtenir de l’information complémentaire qui pourrait 
être utile à ses interlocuteurs de la VSSE, en l’occurrence, les numéros de GSM. 
Cette précision est cohérente par rapport à la décision prise par la TFL le 14 juin 
2022. 

118. Le 07 avril 2023, le Parquet de BRUXELLES demande à la ZP BruNo que les 
informations transmises en mai 2022 soient actualisées. 

119. Le 06 juillet 2023, un inspecteur, fonctionnaire de contact du CILIK de la 
ZP BruNo suggère au Parquet de BRUXELLES la clôture du dossier, aucun fait 
délictueux ne pouvant être objectivé. 

120. Le 10 juillet 2023, le Parquet de BRUXELLES donne son accord à cette 
proposition. 

3.5 Informations obtenues par la Zone de police 
BRUXELLES-OUEST, susceptibles de révéler 
principalement une implication de LASSOUED 
Abdes(s)alem dans des faits de droit commun ainsi 
que son évasion d’une prison tunisienne– A partir de 
mai 2022 

3.5.1 Genèse 

121. En mai 2022, un membre de la Section d’information criminelle (SIC-
HUMINT) de la ZP BRUXELLES-OUEST obtient des informations concernant 
LASSOUED Abdessalem, portant d’une part sur son implication dans des faits de 
droit commun et d’autre part sur le fait qu’il se serait évadé en 2011 d’une prison 
tunisienne où il purgeait une peine de 27 ans de prison pour terrorisme. 
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122. Le 01 juin 2022, le Service Recherche de la ZP BRUXELLES-OUEST est 
réorganisé. La Section Radicalisme qui fait partie du Service Recherche prend la 
dénomination de Section Renseignements dans laquelle d’autres fonctionnalités 
sont rajoutées (SIC-HUMINT, SBU 51  et Cellule Football). Cette réorganisation 
(mise en place du personnel, déménagement,…) est mise en œuvre le 01 juillet 
2022. 

3.5.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 

concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

123. Le 13 mai 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
effectue une recherche au RRN concernant LASSOUED Abdessalem. Il obtient 
comme résultat LASSOUED Abdesalem. Il effectue également une recherche en 
BNG Consultation concernant LASSOUED Abdessalem, avec un résultat négatif52. 

124. Le 22 mai 2022, un membre de la Section Stupéfiants au sein du Service 
Recherche de la ZP BRUXELLES-OUEST effectue des recherches au RRN où il 
obtient l’identité LASSOUED Abdesalem. Il effectue ensuite sur la base de cette 
identité des recherches en BNG Consultation (avec un résultat positif lié au RIR 
N° 5344.22.L.CR.FT.000684 de la ZP BruNo53 enregistré en BNG depuis le 20 mai 
2022) ainsi que dans l’application SIDIS (résultat négatif).  

125. Le 02 juin 2022, le membre de la SIC-HUMINT effectue une recherche au 
RRN concernant LASSOUED Abdessalem. Il obtient de cette manière LASSOUED 
Abdesalem, puis effectue une recherche en BNG Consultation et dans SIDIS. 

126. Interrogé par le Service d’enquêtes P quant à ses éventuelles réactions à 
la MAPP émise le 30 mai 2022 par la ZP BruNo concernant LASSOUED Abdesalem, 
dont il a eu l’occasion de prendre connaissance le 02 juin 2022 en effectuant une 
recherche dans la BNG Consultation, le membre de la SIC-HUMINT répond ne pas 
s’en souvenir. Il ajoute que s’il en avait eu connaissance, il n’aurait pas rédigé 
de RIR ni informé les unités intéressées. Il considère en effet qu’il n’aurait pu 
offrir aucune valeur ajoutée dans la mesure où il était encore occupé à faire 
vérifier l’information concernant l’évasion. En outre, il estime que la MAPP 
n’implique la mise en œuvre d’une action que lorsque la personne concernée se 
trouve physiquement devant soi (NDLR : c’est-à-dire en cas de contrôle physique 
de la personne concernée, ce qui, en soi, est techniquement exact). La MAPP 
révélait néanmoins l’intérêt porté par la ZP BruNo sur LASSOUED Abdesalem, ce 
que percevra en août 2023 un membre de la ZP KeNO, qui, outre un procès-verbal 

 ···························  
51 Section Bandes urbaines. 

52  C’est une semaine plus tard que LASSOUED Abdesalem est repris en BNG sur la base du RIR N° 

5344.22.L.CR.FT.000684 de la ZP BruNo. 

53 À partir de ce moment, les enquêteurs de la ZP BRUXELLES-OUEST ont ou peuvent avoir connaissance que la 

ZP BruNo s’intéresse à LASSOUED Abdesalem dans le cadre « Etranger illégal – accès / séjour / établissement ». 
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initial, rédigera un RIR et en informera notamment la ZP BruNo, sans avoir 
contrôlé physiquement l’intéressé.  

3.5.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

127. Le 22 mai 2022, le membre de la Section Stupéfiants évoqué supra 
s’adresse au chef administratif du Bureau Recherches de l’OE. Il lui demande une 
photographie de LASSOUED Abdessalem, en indiquant son numéro national54 et 
ajoutant que l’intéressé aurait eu un OQT très récemment. C’est à la demande 
du membre de la SIC-HUMINT que le membre de la Section Stupéfiants s’adresse 
à l’OE, car il y dispose de contacts. 

128. Le 23 mai 2022, le chef administratif du Bureau Recherches de l’OE répond 
en fournissant la seule photographie de LASSOUED Abdessalem dont dispose l’OE. 
Il précise ne pas trouver de trace d’un OQT récent dans le dossier mais fait 
référence à l’avis négatif rendu en 2021 par le Parquet (NDLR : de BRUXELLES) 
quant à la reconnaissance en Belgique (NDLR : à SCHAERBEEK) d’un mariage par 
procuration réalisé en 2017 en Tunisie avec sa compagne belge, laquelle est 
identifiée. La réponse contient également une référence à l’enquête réalisée à 
ce propos en octobre 2021 par la ZP BruNo en indiquant le nom de l’agent de 
quartier de la ZP BruNo ainsi que les numéros de procès-verbal et de dossier. Le 
membre de la Section Stupéfiants transmet immédiatement la réponse de l’OE 
au membre de la SIC-HUMINT.  

129. Le 02 juin 2022, le membre de la SIC-HUMINT s’adresse à un membre du 
Service « Fugitive Active Search Team » de la Direction centrale des opérations 
de police judiciaire de la Police fédérale (DJO/FAST), afin de vérifier si 
LASSOUED Abdessalem (01/09/1978) se serait évadé de prison en Tunisie en 2011, 
après une condamnation à 27 ans de prison dans le cadre du terrorisme. Cette 
démarche ainsi que les multiples suites liées à celle-ci sont détaillées infra. C’est 
de sa propre initiative que le membre de la SIC/HUMINT contacte DJO/FAST, 
avec qui il a déjà travaillé par le passé, plutôt que CGI/SPOC. 

3.5.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données.  

130. Le 17 mai 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
communique au Parquet de BRUXELLES des informations quant à des faits 
judiciaires de droit commun. Une de ces informations porte sur LASSOUED 
Abdessalem de SCHAERBEEK, sans lieu de résidence valable en Belgique, qui 

 ···························  
54 Il s’agit du numéro national (RRN) de LASSOUED Abdesalem. 
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serait impliqué dans cette activité criminelle. L’intéressé est plus précisément 
identifié par le membre de la SIC-HUMINT sur la base du RRN comme étant 
LASSOUED Abdesalem (01/09/1978). Pour ce qui concerne l’adresse, il est 
uniquement fait référence à l’adresse du domicile d’élection de SCHAERBEEK 
mentionnée au RRN. Il est encore précisé que son profil sur Facebook serait 
« SLAYEM SLOUMA55 ».  

131. Le membre de la SIC-HUMINT s’abstient d’informer le Parquet de 
BRUXELLES de l’information relative à l’évasion en 2011 d’une prison tunisienne 
ainsi qu’à une peine de prison de 27 ans pour terrorisme. Dans son audition par 
le Service d’enquêtes P, le membre de la SIC-HUMINT fait valoir l’argument qu’il 
n’avait pas été fait mention (NDLR : dans les informations obtenues) de 
radicalisme ni que LASSOUED Abdes(s)alem était un individu dangereux. 
Concernant l’évasion, il a estimé que l’information serait facile à vérifier et que 
dans le cas où l’intéressé ferait (déjà) l’objet d’un signalement, celui-ci pourrait 
être exécuté.  

132. Le 12 juillet 2022, le membre de la SIC-HUMINT communique au Parquet 
de BRUXELLES des informations complémentaires quant aux faits judiciaires de 
droit commun. Il y précise notamment le rôle joué par LASSOUED Abdesalem dans 
ces faits. Dans cette deuxième communication, il n’est pas non plus fait allusion 
à l’information relative à l’évasion en 2011 d’une prison tunisienne ni à une peine 
de prison de 27 ans pour terrorisme. Dans son audition par le Service d’enquêtes 
P, le membre de la SIC-HUMINT ajoute qu’à ce moment, il n’avait pas encore 
reçu de réponse de la Tunisie (NDLR : par l’intermédiaire de DJO/FAST).  

133. Les informations concernant les faits de droit commun seront 
communiquées par le Parquet de BRUXELLES au Parquet de l’arrondissement 
judiciaire territorialement compétent.  

3.6 Réunion Task Force Locale BRUXELLES du 14 juin 
2022 

3.6.1 Genèse 

134. Lors de la réunion du 14 juin 2022 de la Task Force locale (TFL) BRUXELLES, 
LASSOUED Abdesalem est évoqué à la suite des informations obtenues par la ZP 
BruNo, susceptibles de révéler principalement son orientation vers le 
radicalisme, plus particulièrement le fait qu’il prêcherait à la sortie d’une 
mosquée identifiée qui se situe à SCHAERBEEK.  

135. Le compte-rendu de la TFL du 14 juin 2022 établi par le Service 
d’information et de communication de l’arrondissement (SICAD) Radicalisme de 
la Direction de coordination et d’appui déconcentré (DCA) BRUXELLES de la 
Police fédérale énumère les participants à la réunion. Il s’agissait des 

 ···························  
55 Ce profil Facebook sera également renseigné dans la plainte actée en août 2023 par la Zone de police KEMPEN 

NOORD-OOST à charge de LASSOUED Abdesalem. C’est aussi par ce profil Facebook que LASSOUED Abdes(s)alem 

revendiquera l’attentat du 16 octobre 2023. 
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représentants de cinq56 des six zones de police bruxelloises, de la DR3 et la DR5 
de la PJF BRUXELLES, de DJSOC/Terro, du CIA BRUXELLES, de l’OCAM, de la VSSE, 
du SGRS, de l’OE et du Parquet de BRUXELLES. La présidence de la TFL incombait 
à un officier de la DCA BRUXELLES. 

136. Le représentant de la ZP BruNo à la TFL est le membre de la Cellule 
Radicalisme de cette zone de police. 

137. Le représentant de la ZP BRUXELLES-OUEST à la TFL est le responsable de 
la Section Renseignements 57  de cette zone de police. Il s’y occupe 
principalement du radicalisme. Depuis juillet 2022, la SIC-HUMINT fait partie de 
la Section Renseignements. La SIC-HUMINT fonctionne cependant toujours de 
manière autonome au sein de la Section Renseignements et rend compte 
directement aux officiers de police locale (OPL)58 de la ZP BRUXELLES-OUEST, à 
savoir les deux commissaires qui dirigent le Service Recherche. D’une manière 
générale, le responsable de la Section Renseignements n’est pas informé des 
rapports confidentiels rédigés au sein de sa zone de police, notamment par la 
SIC-HUMINT. Le responsable de la Section Renseignements déclare avoir lui-
même effectué les vérifications d’usage concernant LASSOUED Abdes(s)alem 
mais  ne pas avoir eu connaissance des informations communiquées (NDLR : le 17 
mai 2022 et le 12 juillet 2022) par le membre de la SIC-HUMINT au Parquet de 
BRUXELLES ni des démarches de ce membre de la SIC-HUMINT auprès de DJO-
FAST. Ceci est confirmé par le membre de la SIC-HUMINT lui-même qui déclare 
que si l’information avait été pertinente pour le responsable de la Section 
Renseignements, à savoir que LASSOUED Abdes(s)alem était radicalisé, celui-ci 
aurait été informé mais qu’en l’espèce, il était question d’une évasion présumée 
et non d’une radicalisation ou du fait que l’intéressé aurait été dangereux. 

138. Par la suite, LASSOUED Abdesalem ne sera plus évoqué en TFL BRUXELLES. 

3.6.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

139. Le 24 juin 2022, l’entité LASSOUED Abdesalem est créée par DJSOC/Terro 
dans KISS, sur la base du compte-rendu de la TFL BRUXELLES du 14 juin 2022. A 
ce moment, le lien n’est pas établi par DJSOC/Terro avec l’entité LASWAD 
Abdesslem, déjà enregistrée dans KISS. 

3.6.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 

 ···························  
56 La Zone de police MIDI n’était pas représentée à la TFL du 14 juin 2022.  

57 Avant juillet 2022, la Section Renseignements n'existait pas en tant que telle. Il s’agissait d’une Section 

Radicalisme dirigée par l’actuel responsable de la Section Renseignements. 

58 L’OPL assiste au niveau de la zone de police le GLI de la police fédérale concernant la gestion des indicateurs. 
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locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

140. Le 30 mai 2022, le SICAD Radicalisme BRUXELLES envoie un e-mail aux 
partenaires de la TFL, leur demandant de communiquer dans le cadre de la 
préparation de la TFL de juin 2022 les entités et thèmes qu’ils souhaitent 
aborder. 

141. Le 01 juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo répond 
au SICAD Radicalisme BRUXELLES. Faisant référence à une communication qu’il 
vient d’avoir avec le Parquet de BRUXELLES à la suite des informations qu’il lui 
a communiquées le 24 mai 2022, il indique que le Parquet désire aborder ce sujet 
à la prochaine TFL. Il communique l’identité de LASSOUED Abdesalem 
(01/09/1978) à propos duquel il précise que la Cellule Radicalisme de l’OE a déjà 
été contactée. L’information porte sur des prêches, à la sortie d’une mosquée 
identifiée, située à SCHAERBEEK. Le but de la discussion est « de voir qui fait 
quoi avec cette information attendu que l’ouverture d’un procès-verbal, comme 
proposé, manque de ne pouvoir trouver objectivation dans les faits ». 

142. Le 07 juin 2022, le SICAD Radicalisme BRUXELLES envoie aux différents 
partenaires de la TFL, l’invitation à la TFL du 14 juin 2022 ainsi que l’ordre du 
jour. Il est demandé aux participants de transmettre leur feedback pour chaque 
entité. L’ordre du jour contient plus de quarante cas individuels, dont plusieurs 
proposés par la ZP BruNo. La partie descriptive des informations données le 01 
juin 2022 par le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo au SICAD 
Radicalisme BRUXELLES est reprise dans l’ordre du jour. 

3.6.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

143. Sur la base du compte-rendu de la réunion TFL du 14 juin 2022 établi par 
le SICAD Radicalisme BRUXELLES, il apparaît que les informations qui ont été 
demandées/obtenues via les différents feedbacks concernant LASSOUED 
Abdes(s)alem et partagées entre les participants sont les suivantes : 

- ZP BruNo : un résumé sera donné ; 

- DJSOC/Terro : quelle est la teneur de ces prêches ? ; 

- OE : LASSOUED Abdesalem OE 8944277 :il serait arrivé en Belgique en 
2015. Le 05 novembre 2019, il a introduit une demande de protection 
internationale. Clôturée par le CGRA car il ne s’est pas présenté. Un 
OQT a été envoyé en mars 2021 mais il n’a pas été notifié car il 
n’habitait pas à l’adresse. Il a essayé de régulariser sa situation en 
septembre 2021 par un mariage mais le procureur a remis un avis 
négatif (mariage par procuration). Il est toujours radié; 
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- CIA :  Adresse (RRN) : radié d’office ; 

Banque de données commune (BDC) : non ; 

Connu BNG : oui, trafic d’êtres humains ; 

Enquêtes en cours : non ; 

MAPP59 : oui, échéance 17/05/2027 ; 

MAPNP60 : non ; 

SIS/IP : non ; 

- TFL : Non. (pas discuté lors de TFL précédentes). 

144. Dans la rubrique « Réunion » du compte-rendu de la réunion TFL du 14 juin 
2022 établi par le SICAD Radicalisme BRUXELLES, aucune information n’est 
reprise concernant spécifiquement LASSOUED Abdesalem. Il est indiqué d’une 
manière plus générale : « Pas d’infos concernant ces prêches ». 

145. Sur la base du compte-rendu de la TFL, il ne peut être établi formellement 
si le lien entre LASSOUED Abdes(s)alem et l’alias LASWAD Abdesslem a été 
évoqué ou pas lors de la TFL alors que ce lien était connu de l’OE depuis le 17 
avril 2020 et de l’OCAM, de la VSSE, du SGRS, de DJSOC/Terro et de la Cellule 
Radicalisme de la ZP BruNo depuis le 18 mai 2022. Comme corollaire, il ne peut 
non plus être établi formellement sur la base du compte-rendu de la TFL si les 
informations liées à la demande du LOBEIT concernant LASWAD Abdesslem ainsi 
que le signalement SCHENGEN de cette entité ont été évoqués. 

146. Dans la rubrique « Décision » des points spécifiques concernent d’autres 
entités que LASSOUED Abdesalem mais deux points généraux sont susceptibles 
de s’appliquer également à celui-ci : 

- « ZP 5344 (NDLR : ZP BruNo) : tenir la VSSE au courant de toutes 
nouvelles informations » ; 

- « OE : envoyer les informations confidentielles à la VSSE ». 

147. Ces deux items révèlent une certaine implication de la VSSE mais ne 
permettent pas d’en identifier la nature exacte ni, le cas échéant, l’éventuelle 
mission lui incombant.  

148. Le 14 juin 2022, très probablement en exécution du deuxième point général 
repris dans la rubrique « Décision » de la TFL, un des représentants de l’OE 
présent à la TFL de ce jour transmet par e-mail des informations à un des 
représentants de la VSSE qui y participait également, avec copie au membre de 
la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo. Le corps du texte est parfaitement 
 ···························  
59 Mesure à prendre permanente. 

60 Mesure à prendre non permanente. 
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identique (y compris dans la forme) à celui de l’e-mail envoyé le 18 mai 2022 par 
un membre de la Cellule Appui stratégique de l’OE au membre de la Cellule 
Radicalisme de la ZP BruNo. Ces informations concernant LASSOUED Abdessalem, 
incluent la mention d’une détention de 2001 à 2011 se terminant par une évasion 
ainsi que la mention de l’alias LASWAD Abdesslem connu en Italie. Il n’est pas 
précisé la nature des infractions pour lesquelles celui-ci aurait été détenu.  

149. Le 20 juin 2022, le SICAD Radicalisme BRUXELLES envoie par e-mail aux 
partenaires le compte-rendu de la TFL du 14 juin 2022 et rappelle que celle de 
juillet 2022 est annulée. La réunion suivante est planifiée le 09 août 2022. 

3.7 Echange de communications entre la Direction de la 
coopération policière internationale (CGI) et la Tunisie 
sur la base d’informations recueillies par la Zone de 
police BRUXELLES-OUEST, transmises par 
l’intermédiaire de la Direction centrale des opérations 
de police judiciaire de la Police fédérale (DJO/FAST) – 
A partir de juin 2022 

3.7.1 Genèse 

150. Le 02 juin 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
qui a obtenu des informations concernant LASSOUED Abdessalem, portant 
notamment sur le fait que l’intéressé se serait évadé en 2011 d’une prison 
tunisienne où il purgeait une peine de 27 ans de prison pour terrorisme, s’adresse 
à DJO/FAST en demandant à ce service s’il a des personnes de contact en Tunisie 
pour vérifier si l’intéressé y est toujours recherché. DJO/FAST prend rapidement 
contact avec la permanence de CGI/SPOC en demandant dans l’urgence de 
vérifier via INTERPOL (IP) TUNIS si LASSOUED Abdessalem (01/09/1978) est 
recherché par les autorités tunisiennes. DJO/FAST précise avoir une information 
selon laquelle LASSOUED Abdessalem se serait évadé de prison et pourrait être 
trouvé en Belgique. DJO/FAST demande si une demande d’extradition va être 
émise. Ensuite, DJO/FAST répond au membre de la SIC-HUMINT de la ZP 
BRUXELLES-OUEST avoir envoyé une demande à IP TUNIS via CGI, en lui précisant 
qu’il sera tenu au courant lorsqu’il aura des nouvelles. 

151. En tant qu’IP et National Central Bureau (NCB) BRUXELLES, CGI/SPOC 
transmet immédiatement le contenu de la demande de DJO/FAST au NCB TUNIS. 

152. Le 14 juin 2022, le NCB TUNIS émet une diffusion rouge internationale 
(Diffusion Request) concernant LASSOUED Abdessalem (01/09/1978), lequel a le 
statut de « recherché » pour s’être évadé de prison en 2012. Un résumé est 
rédigé en français comme suit :  

« Le nommé Abdessalem LASSOUED est inspecté pour s’être évadé de 
prison en 2012 au profit du tribunal de première instance de SFAX pour 
l’accusation d’agression avec violence ». 

153. Dans la rubrique relative au pays où l’individu est susceptible de se rendre, 
il est uniquement mentionné : « Belgique ». 
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154. Les actions requises sont : « localisation et arrestation en vue 
d’extradition ». Il est également demandé d’aviser immédiatement le NCB TUNIS 
de la localisation de l’individu. 

155. Il est précisé dans la diffusion que le fugitif est recherché en vue de 
poursuites pénales, la qualification de l’infraction est l’évasion pour laquelle la 
peine maximale encourue de prison est de 5 ans en référence aux articles 146 à 
149 du code pénal (NDLR : tunisien).  

156. Le 15 juin 2022, le NCB TUNIS transmet par e-mail au NCB BRUXELLES la 
copie d’un message « radiogramme » d’IP TUNIS à IP BRUXELLES en réponse à la 
demande du 02 juin 2022. Ce message contient les informations suivantes : 

- LASSOUED Abdessalem (01/09/1978) est recherché sur le plan national 
tunisien pour évasion d’un centre pénitentiaire ;  

- un jugement a été prononcé à son encontre en janvier 2003 sous le 
numéro 62125 par le tribunal de première instance de SFAX/TUNISIE, 
pour purger une peine d’emprisonnement d’1 an et 15 jours pour 
coups et blessures ; 

- il est demandé de procéder à l’arrestation de l’intéressé en vue de 
son extradition sachant qu’une diffusion de recherche internationale 
a été lancée à son encontre. 

157. GGI/SPOC transfère en urgence à DJO/FAST le message « radiogramme » 
d’IP TUNIS. Il s’ensuit de multiples échanges d’une part entre CGI/SPOC et 
DJO/FAST et d’autre part entre CGI/SPOC et IP NCB TUNIS visant à obtenir une 
notice rouge, sans quoi DJO/FAST ne pourra pas procéder à l’arrestation de 
LASSOUED Abdessalem. 

158. Le 01 juillet 2022, INTERPOL diffuse finalement une notice rouge 
concernant LASSOUED Abdessalem. CGI/SPOC prend connaissance, dans le cadre 
du suivi des nouvelles notices rouges via le système INTERPOL, qu’IP TUNIS a 
effectivement converti la diffusion rouge en une notice rouge. La qualification 
de l’infraction est l’évasion pour laquelle la peine maximale encourue de prison 
est de 5 ans en référence aux articles 146 à 149 du code pénal61 (tunisien). Il est 
fait référence à un mandat d’arrêt ou décision de justice ayant le même effet 
N° 12730/12 du 28 juillet 2012 du tribunal de première instance de SFAX. 

159. Le 22 août 2022, le NCB TUNIS transmet par e-mail au NCB BRUXELLES la 
copie d’un dossier contenant une demande d’extradition concernant LASSOUED 
Abdessalem. Il ressort clairement de la demande d’extradition ainsi que des 
copies des décisions judiciaires qui y sont annexées, que LASSOUED Abdessalem 
a été condamné en Tunisie pour des faits de droit commun (tentative d’homicide) 
et non de terrorisme. 

 ···························  
61 Ces différents articles du code pénal tunisien traitent de l’évasion et de ses circonstances aggravantes. 
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3.7.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

160. Dans la demande qu’il transmet le 02 juin 2022 à DJO/FAST concernant 
LASSOUED Abdessalem, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
précise que le « KIK » est négatif62. Ce résultat est imputable à l’absence de 
phonétisation du KIK. 

161. A partir du moment où (le 14 juin 2022), le NCB TUNIS émet une diffusion 
rouge internationale concernant LASSOUED Abdessalem (01/09/1978), lequel a 
le statut de « recherché » pour s’être évadé de prison en 2012, toute vérification 
de l’entité LASSOUED Abdessalem dans la BNG Contrôle ou dans la base de 
données INTERPOL au moyen du KIK donne un résultat positif. Par contre, une 
diffusion rouge n’apparaît pas en BNG Consultation. Elle n’apparaît pas non plus 
au moyen du KIK ni en BNG Contrôle lorsque l’entité vérifiée est LASSOUED 
Abdesalem, à défaut de phonétisation. 

162. Le 14 juin 2022, CGI/SPOC effectue une recherche concernant LASSOUED 
Abdessalem au RRN et obtient une réponse pour LASSOUED Abdesalem. CGI/SPOC 
effectue ensuite des recherches (en utilisant le KIK) concernant LASSOUED 
Abdessalem en BNG Consultation et SIDIS, sans résultat63. Il ne ressort pas du 
logging effectué que l’identité LASSOUED Abdesalem fasse à ce moment l’objet 
de recherches dans les bases de données autres que le RRN. Dans le prolongement 
des recherches effectuées, CGI/SPOC demande à la Direction de l’information 
policière et des moyens ICT de la Police fédérale (DRI) de vérifier si LASSOUED 
Abdessalem (01/09/1978) a été contrôlé depuis un an lors d’un passage sur le 
territoire belge. La réponse de DRI est donnée le jour-même et porte sur le 
résultat des recherches effectuées par les services de police dans l’application 
BNG Contrôle (personnes). Le résultat est négatif concernant LASSOUED 
Abdessalem (01/09/1978).  

163. Le 06 juillet 2022, CGI/SPOC effectue une nouvelle recherche concernant 
LASSOUED Abdessalem en BNG Consultation et dans SIDIS, sans résultat puis une 
recherche dans le RRN concernant LASSOUED Abdessalem qui donne en réponse 
LASSOUED Abdesalem. L’identité LASSOUED Abdesalem est alors vérifiée en BNG 
avec un résultat positif. Cette consultation va porter sur les détails enregistrés 

 ···························  
62 Alors qu’à cette date, deux RIR de la ZP BruNo et une MAPP concernant LASSOUED Abdesalem et non 

Abdessalem sont déjà enregistrés en BNG. Il est exact qu’à ce moment LASSOUED Abdes(s)alem n’est pas signalé 

à rechercher dans la base de données INTERPOL pour s’être évadé de prison en Tunisie. 

63 Vu l’absence de phonétisation dans le KIK. 
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en BNG, parmi lesquels figure depuis le 04 juillet 2022 le point de chute64 
(trefplaats) de LASSOUED Abdesalem. 

164. Cependant, la notice rouge est quand même transmise au Legal Ops 
Support de CGI/SPOC, considérant que LASSOUED Abdesalem a été radié d’office 
et qu’un OQT a été délivré, ces deux informations ayant été constatées au RRN. 
Legal Ops Support est chargé de vérifier si l’intéressé a reçu un OQT et si une 
adresse est connue.  

165. Le 07 juillet 2022, Legal Ops Support effectue une recherche concernant 
LASSOUED Abdessalem en BNG Consultation et dans SIDIS, sans résultat, en 
raison, vraisemblablement de l’utilisation du KIK, sans phonétisation. Ensuite, 
une recherche dans le RRN concernant LASSOUED Abdessalem donne en réponse 
LASSOUED Abdesalem. A la suite de l’obtention de cette réponse du RRN, 
l’identité LASSOUED Abdesalem n’est pas vérifiée en BNG. Les vérifications dans 
le RRN révèlent que LASSOUED Abdesalem est radié d’office65.  

3.7.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

166. CGI/SPOC qui a connaissance à partir du 06 juillet 2022 de l’existence de 
la notice rouge n’en informe pas DJO/FAST. CGI admet qu’il aurait été préférable 
d’en informer DJO/FAST mais apporte quelques nuances, relevant le fait que 
DJO/FAST était au courant qu’une conversion de la diffusion rouge en notice 
rouge avait été demandée et que celle-ci avait été soumise pour approbation à 
la Task Force Notices and Diffusions d’IP LYON. A une communication d’IP TUNIS 
du 24 juin 2022 était joint un projet de notice rouge qui a été transmis par 
CGI/SPOC à DJO/FAST. D’où l’argument de CGI que DJO/FAST aurait aussi pu 
prendre une initiative pour s’assurer lui-même de l’activation de la notice rouge. 
(NDLR: via une consultation d’INTERPOL dans le KIK). Il est plausible qu’au 
moment où il prend connaissance de l’existence de la notice rouge, l’opérateur 
de CGI/SPOC n’a pas de vue sur les échanges qui ont eu lieu précédemment entre 
DJO/FAST et CGI/SPOC, à défaut d’outils de gestion performants de type case 
management, le RIO ne constituant pas un tel outil. 

167. De fait, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST n’est pas 
non plus informé par DJO/FAST de l’existence de la notice rouge. 

168. Le 26 août 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
prend contact avec DJO/FAST et exprime la supposition qu’il n’y a toujours pas 
de réponse. Il suggère qu’il serait peut-être opportun d’avertir la VSSE (Terro) 
(NDLR : Sans préciser qui devrait s’en charger). DJO/FAST répond 
immédiatement « Effectivement. TUNIS ne réagit pas ». Le membre de la SIC-
 ···························  
64  Il s’agit de l’adresse située à SCHAERBEEK qui avait été renseignée en 2021 dans la demande de 

reconnaissance du mariage conclu par procuration en Tunisie et qui est également mentionnée dans les trois 

RIR de la ZP BruNo enregistrés en BNG. 

65 En réalité, il s’agit d’une radiation d’office du Registre d’attente et non d’une adresse de résidence. 
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HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST prend contact le jour-même avec un officier 
spécialisé de la PJF BRUXELLES. Il lui demande s’il serait opportun d’avertir la 
VSSE.  

169. Le 06 septembre 2022, l’officier spécialisé de la PJF BRUXELLES demande 
à la DR3 ILP 66  PJF BRUXELLES si LASSOUED Abdessalem est connu dans ses 
fichiers. Le 07 septembre 2022, la DR3 ILP répond à l’officier spécialisé que 
LASSOUED Abdessalem (01/09/1978) n’est pas connu de sa documentation 
spécialisée, en dehors des informations communiquées le 24 mai 2022 par le 
membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo au Parquet de BRUXELLES. 
L’officier spécialisé de la PJF BRUXELLES répond au membre de la SIC-HUMINT 
de la ZP BRUXELLES-OUEST qu’il serait mieux de prendre contact avec la ZP 
BruNo.  

170. Le 08 septembre 2022, l’OPL de la ZP BruNo transmet au membre de la SIC-
HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST les informations communiquées par le 
membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo au Parquet de BRUXELLES le 24 
mai 2022 et le 24 juin 2022. 

171. Par la suite, la ZP BRUXELLES-OUEST ne prendra apparemment pas contact 
avec la VSSE. 

3.7.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

172. Le 07 juillet 2022, Legal Ops Support de CGI/SPOC, s’adresse à l’OE 
concernant LASSOUED Abdessalem (01/09/1978). Faisant référence à la mention 
dans le RRN selon laquelle l’intéressé (NDLR : LASSOUED Abdesalem) a fait 
l’objet le 04 mars 2021 d’une décision prise par l’OE d’ordre de quitter le 
territoire, il est demandé à l’OE s’il dispose d’une adresse vers où l’intéressé a 
été refoulé. 

173. Le 12 juillet 2022, l’OE répond à CGI/SPOC en confirmant la délivrance 
d’un OQT et précise que celui-ci a été envoyé par la poste à l’adresse où 
LASSOUED Abdessalem avait élu domicile. L’OE précise également que cette 
décision n’a pas été suivie d’une mesure d’expulsion. L’OE ne communique pas 
à CGI/SPOC toutes les informations à sa disposition permettant de retrouver 
LASSOUED Abdes(s)alem (NDLR : la procédure d’homologation du mariage par 
procuration en Tunisie, l’identité et l’adresse de l’épouse,…) ni l’alias LASWAD 
Abdesslem. CGI/SPOC effectue encore une recherche sur LASSOUED Abdessalem 
en BNG Consultation mais n’obtient pas de résultat. 

174. En raison d’une présomption erronée d’absence d’adresse de LASSOUED 
Abdessalem, CGI/SPOC ne transmet pas à ce moment la notice rouge au Parquet 

 ···························  
66 Intelligence-led policing. 
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territorialement compétent (NDLR : le Parquet de BRUXELLES) étant donné qu’il 
ne détermine pas celui-ci. 

175. Le 22 août 2022, le NCB TUNIS transmet au NCB BRUXELLES la copie d’un 
dossier contenant une demande d’extradition concernant LASSOUED Abdessalem. 
CGI/SPOC transfère immédiatement cet e-mail à l’Autorité centrale du SPF 
Justice. Le SPF Justice répond dans l’heure à CGI/SPOC en communiquant la 
référence d’un nouveau dossier (22/370978/E). Il est précisé dans la réponse du 
SPF Justice que l’intéressé est illégal (OQT de l’OE) mais qu’il est localisé à 
SCHAERBEEK et que le dossier sera plus que probablement traité par le rôle 
linguistique francophone – Parquet de BRUXELLES – Bureau CIS (Coopération 
internationale) et le SPF Justice. 

176. Le 22 août 2022, CGI/SPOC envoie au Bureau CIS (BURCIS) du Parquet de 
BRUXELLES un e-mail auquel est joint la notice rouge du 01 juillet 2022 relative 
à LASSOUED Abdessalem (qui n’avait pas été transmise au Parquet à partir du 12 
juillet 2022) ainsi qu’une copie de l’e-mail de l’OE du 12 juillet 2022 confirmant 
l’envoi par la poste d’un OQT à l’adresse d’élection de domicile et précisant que 
cette décision n’a pas été suivie d’une mesure d’expulsion. CGI/SPOC annonce 
que les documents d’extradition ont été transmis au matin au SPF Justice et 
invite le destinataire à regarder la réponse du SPF Justice avec la référence 
22/370978/E. 

177. Le 01 septembre 2022, le Service Coopération internationale pénale du SPF 
Justice envoie au Parquet de BRUXELLES – Bureau CIS la copie d’un courrier avec 
annexes par lequel le SPF Affaires étrangères transmet la demande des autorités 
tunisiennes réclamant l’extradition de LASSOUED Abdessalem. Il est relevé dans 
le courrier du SPF Justice que la demande d’extradition concerne les peines que 
LASSOUED Abdessalem doit encore purger mais également un « crime d’évasion 
de prison » qui ne remplit théoriquement pas la condition de double 
incrimination. Cependant, il est encore relevé que lors de son évasion, LASSOUED 
Abdessalem a participé à la création d’un incendie et a causé des dommages, ces 
faits constituant des infractions en droit belge. 

3.8 Informations obtenues par la Zone de police KEMPEN 
NOORD–OOST – A partir de juillet 2023 

3.8.1 Genèse 

178. Le 25 juillet 2023, le Centre FEDASIL d’ARENDONK informe le responsable 
du Team Etrangers de la Zone de police KEMPEN NOORD-OOST (ZP KeNO) qu’un 
demandeur d’asile, lequel est identifié, se sent menacé par un certain 
Abslam/Abdeslam en raison de publications faites par ce dernier sur Facebook 
au moyen d’un message vidéo et d’une photographie en utilisant le profil 
« SLAYEM SLOUMA ». Le message vidéo ainsi que la photographie (captures 
d’écran) sont transmis par le Centre FEDASIL/le demandeur d’asile au 
responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO. Selon le demandeur d’asile, 
Abdeslam a été condamné en Tunisie pour terrorisme. 
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179. Le 26 juillet 2023, le Centre FEDASIL d’ARENDONK communique au 
responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO le numéro de GSM auquel 
Abdeslam67 serait contactable. 

180. Le 31 juillet 2023, le Centre FEDASIL d’ARENDONK informe le responsable 
du Team Etrangers de la ZP KeNO que le demandeur d’asile a de nouveau été 
menacé par le profil Facebook « SLAYEM SLOUMA ».  

181. Le 04 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO entame 
la rédaction du procès-verbal initial N° TU.45.L5.003073/2023 du 04/08/2023, 
du chef de menaces, sans ordre ni conditions, par gestes ou emblèmes. Le 
suspect est identifié comme étant LASSOUED Abdesalem (01/09/1978). 
L’audition du demandeur d’asile, en qualité de victime, est actée le 05 août 2023 
et annexée au procès-verbal initial. Dans son audition, le demandeur d’asile 
identifie la personne par qui il est menacé comme étant LASWAD Abdeslam. 

3.8.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

182. Le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO déclare dans son audition 
par le Service d’enquêtes P avoir trouvé LASSOUED Abdesalem (01/09/1978) en 
effectuant une recherche en BNG Consultation sur la base des deux premières 
lettres « LA » de LASWAD et de la date de naissance68. 

183. Le 08 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO rédige le 
RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023. Ce RIR mentionne comme code 
d’utilisation « Usage autorisé – protéger expéditeur » (10) et comme exactitude 
de l’info « Entendu – non-confirmé » (4). 

184. Dans la rubrique « Transmis à », il est uniquement indiqué le CIA ANVERS, 
section TURNHOUT (original). Le RIR est quand même bien transmis également 
au SICAD BRUXELLES ainsi qu’à la ZP BruNo.  

185. Dans la rubrique « Domaine » du RIR, il n’est pas mentionné de priorité 
locale ou fédérale ni de phénomène. Il n’est pas fait référence au phénomène 
« Terrorisme » bien que dans la rubrique « Contenu de l’information », il est 
mentionné que LASSOUED Abdesalem ferait partie d’une organisation terroriste. 

186. Dans la rubrique « Faits », la qualification indiquée est « Sûreté de l’Etat ». 

187. Le numéro de GSM communiqué par le demandeur d’asile n’est pas repris 
en tant qu’entité particulière mais est par contre bien évoqué dans la rubrique 

 ···························  
67 Il s’agit d’un numéro de GSM autre que celui de LASSOUED Abdesalem recueilli le 12 juillet 2021 par l’agent 

de quartier de la ZP BruNo et enregistré à l’époque dans le module Courrier de l’ISLP de cette zone de police. 

68 La BNG Consultation propose cette option de recherche dans un masque spécifique. 



 

 

40/70 

« Contenu de l’information ». Le numéro de téléphone fixe également évoqué 
dans l’audition du demandeur d’asile n’est pas mentionné dans le RIR. 

188. La rubrique « Contenu de l’information » contient les items suivants : 

- un demandeur d’asile qui séjourne au centre d’asile d’ARENDONK a 
été menacé de mort par LASSOUED Abdeslam (01/09/1978) ; 

- le demandeur d’asile le nomme LASWAD Abdeslam ; 

- une comparaison avec une photographie69 de LASSOUED Abdesalem et 
le petit film récent ( avec casquette ) qui a été envoyé confirme qu’il 
s’agit bien de celui-ci. Les deux photographies sont jointes ; 

- le demandeur d’asile donne les informations suivantes : LASSOUED 
s’est évadé en 2012 d’une prison à Tunis, il avait été condamné 
comme terroriste à une peine de prison de 37 ans, il résiderait à 
BRUXELLES et ferait partie d’une organisation terroriste ; 

- le numéro de téléphone (GSM) qu’aurait LASSOUED Abdesalem ; 

- Comme demandé en BNG, les mails nécessaires ont été transmis70. 

189. Le profil Facebook « SLAYEM SLOUMA » n’est pas mentionné dans le RIR. 
De même, d’autres profils Facebook qui apparaissent sur les impressions d’écran 
de conversations écrites n’y sont pas non plus mentionnés. 

190. Le 14 août 2023, le RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08 août 2023 est 
enregistré dans la BNG. 

191. Le 22 août 2023, le fait de menaces, repris dans le procès-verbal initial N° 
TU.45.L5.003073/2023 du 04/08/2023, est enregistré dans la BNG par le 
gestionnaire fonctionnel de la ZP KeNO, qui découple l’identité de LASSOUED 
Abdesalem au fait de menaces, estimant la base de son enregistrement en BNG 
insuffisante. Le gestionnaire fonctionnel est responsable de la saisie en BNG et 
se base pour ce faire sur les règles de saisie en vigueur. 

3.8.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

192. En réaction à la réception de l’information initiale du 25 juillet 2023 du 
Centre FEDASIL d’ARENDONK, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO 
demande au Centre FEDASIL la fiche administrative du demandeur d’asile qui a 

 ···························  
69 Provenant de l’OE. 

70 Il s’agit de l’exécution de la MAPP du 30 mai 2022 émise par la ZP BruNo. 
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été menacé. Cette fiche lui est transmise dès le lendemain par le Centre FEDASIL 
d’ARENDONK. 

193. Informé le 31 juillet 2023 par le Centre FEDASIL d’ARENDONK de nouvelles 
menaces à l’encontre du même demandeur d’asile, le responsable du Team 
Etrangers de la ZP KeNO propose le 02 août 2023 un rendez-vous pour le 
demandeur d’asile à la date du 05 août 2023, en présence d’un interprète, afin 
de permettre un dépôt de plainte. Le Centre FEDASIL d’ARENDONK confirme le 
rendez-vous proposé. 

194. Le 04 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO entame 
la rédaction du procès-verbal initial N° TU.45.L5.003073/2023 du 04/08/2023 du 
chef de menaces, sans ordre ni conditions, par gestes ou emblèmes, à charge de 
LASSOUED Abdesalem (01/09/1978). L’audition du demandeur d’asile, en qualité 
de victime, est actée le 05 août 2023 et annexée au procès-verbal initial. 

195. Dans le préambule de son audition, le demandeur d’asile identifie l’auteur 
des menaces comme étant LASWAD Abdesslam 71 , dont il donne la date de 
naissance (01/09/1978) ainsi que l’identité partielle du père et de la mère. Il 
précise que cet individu s’est évadé de prison à Tunis en 2012, qu’il était 
terroriste en Tunisie et appartenait à une organisation terroriste. Il ajoute que 
cet individu a été condamné à 34 ans de prison en lien avec le terrorisme, qu’il 
est actuellement en séjour illégal et réside quelque part à BRUXELLES. 

196. Le demandeur d’asile confirme le numéro de GSM de LASWAD Abdesslam 
qui avait déjà été communiqué par le Centre FEDASIL et communique également 
un numéro de téléphone fixe par lequel il a aussi été appelé dans le contexte des 
menaces et dont les premiers chiffres indiquent qu’il provient de BRUXELLES.  

197. Dans la rubrique « Identification » du procès-verbal initial N° 
TU.45.L5.003073/2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO indique, 
en tant que rédacteur, avoir effectué des vérifications sur la base des données 
communiquées par le demandeur d’asile et avoir retrouvé l’identité de 
LASSOUED Abdesalem (01/09/1978), lequel est repris en qualité de suspect. Il 
est fait mention de la demande d’asile de LASSOUED Abdesalem datant de 2019 
ainsi que de sa radiation d’office et de l’OQT de 2021. Enfin, il est indiqué qu’il 
est ignoré si LASSOUED Abdesalem réside actuellement en Belgique. Pourtant, 
un point de chute le concernant est mentionné en BNG depuis le 04 juillet 2022. 
L’adresse reprise comme point de chute figure également dans les RIR de la ZP 
BruNo, accessibles en BNG Consultation. 

198. Il y a lieu de préciser que la consultation du/des point(s) de chute suppose 
d’ouvrir un lien électronique. En outre, il est indiqué « NON – NON » au regard 
de la rubrique « Résidence légale – réelle (point de chute) ». Cette indication72 
a pu constituer une cause d’erreur d’interprétation. 

 ···························  
71 Dans la suite de l’audition, le prénom de LASSOUED est écrit indifféremment Abdesslam et Abdeslam. 

72 La même indication apparaît pour le (deuxième) point de chute ajouté en BNG le 25 octobre 2023, sur base 

d’un RIR de la ZP BRUXELLES-Capitale - IXELLES, qui est l’adresse du deuxième domicile d’élection. 
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199. Le rédacteur du procès-verbal initial confirme l’identité de LASSOUED 
Abdesalem en comparant une capture d’écran, communiquée par le Centre 
FEDASIL/le demandeur d’asile (victime), où apparaît le suspect, à une 
photographie de LASSOUED Abdesalem qu’il obtient le 08 août 2023 du Bureau 
d’enquête de l’OE. L’OE précise au rédacteur du procès-verbal initial que cette 
photographie a été prise lors de la demande d’asile du 05 novembre 2019 et que 
cette demande d’asile a été introduite sous l’identité LASSOUED Abdessa. La 
photographie obtenue de l’OE est annexée au procès-verbal initial. 

200. Dans la rubrique « Renseignements et données complémentaires », le profil 
Facebook « SLAYEM SLOUMA », sur lequel des menaces ont été proférées le 31 
juillet 2023, est mentionné. Dans son audition, le demandeur d’asile cite 
expressément ce profil Facebook comme ayant été utilisé pour le menacer de 
mort. 

201. Des impressions d’écrans de conversations écrites ainsi que d’un message 
vidéo où apparaît l’auteur des menaces, identiques à celles préalablement 
communiquées par le Centre FEDASIL/le demandeur d’asile, sont annexées au 
procès-verbal initial. 

202. Le 08 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO transmet 
par e-mail au SICAD Radicalisme BRUXELLES ainsi qu’à la Cellule Radicalisme de 
la ZP BruNo une copie du RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023, vu la 
demande figurant dans la BNG pour transmettre toute information au sujet de 
LASSOUED Abdesalem (01/09/1978). Il s’agit d’une allusion à la MAPP du 30 mai 
2022. Le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO précise aux destinataires 
que le procès-verbal de menaces N° TU.45.L5.003073/2023 du 04/08/2023 a été 
rédigé à charge de LASSOUED Abdeslam. Cet e-mail envoyé sur l’adresse 
fonctionnelle de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo y a été ouvert mais n’a 
pas été traité. Il ne peut être déterminé par qui il a été ouvert. 

203. Le 09 août 2023, le SICAD Radicalisme BRUXELLES diffuse par e-mail le RIR 
N° 5367.L.Ab.RR.000144 à DJSOC/Terro, à la Dir Ops PJF BRUXELLES ainsi qu’aux 
Sections Radicalisme des six zones de police bruxelloises. Il est demandé aux 
destinataires s’ils disposent d’informations récentes concernant LASSOUED 
Abdesalem. Il est rappelé dans l’e-mail que :  

- l’intéressé a été « discuté » à la TFL de juin 2022 où il a été précisé 
qu’il prêcherait à la sortie d’une mosquée identifiée et située à 
SCHAERBEEK ; 

- un RIR de la ZP BruNo de juillet 2022 précise également qu’il 
fréquenterait une autre mosquée identifiée et située à SCHAERBEEK. 

204. À la suite de cette demande du 09 août 2023, plusieurs réponses négatives 
rentrent au SICAD Radicalisme BRUXELLES : 

- le 09 août 2023, réponses négatives de la ZP MONTGOMERY, de la ZP 
ZP MIDI et de la ZP BRUXELLES-Capitale IXELLES (PolBru) ; 
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- à cette même date, le responsable de la Section Renseignements de 
la ZP BRUXELLES-OUEST répond « LASSOUED Abdesalem @ LASWAD 
Abdesalem ; RAS pour BruWest ». Dans son audition par le Service 
d’enquêtes P, le responsable de la Section Renseignements déclare 
qu’à ce moment, il n’avait toujours pas connaissance des informations 
communiquées par le membre de la SIC-HUMINT au Parquet de 
BRUXELLES ; 

- le 11 août 2023, la Dir Ops PJF BRUXELLES répond ne disposer 
d’aucune information récente concernant la DR ECOFIN ; 

- le 14 août 2023, après avoir effectué une recherche dans KISS 
concernant LASSOUED et avoir ainsi trouvé LASSOUED Abdesalem, 
DJSOC/Terro répond ne pas disposer d’informations sur LASSOUED 
Abdesalem (01/09/1978) en dehors de celles discutées lors de la TFL73. 

205. Le SICAD Radicalisme BRUXELLES ne renseigne pas de réponse de la ZP 
MARLOW ni de la ZP BruNo. Sur la base du code couleur en vigueur au sein du 
BJC/Info de la ZP BruNo, il apparaît qu’un membre de ce service, qui est 
identifié, a ouvert l’e-mail du 09 août 2023 du SICAD Radicalisme BRUXELLES 
mais n’y a pas répondu. Le policier concerné fournit diverses explications à cette 
absence de réponse, dont principalement le mauvais fonctionnement du 
Sharepoint, dans lequel le folder relatif à LASSOUED Abdesalem était vide ainsi 
qu’une surcharge de travail.  

206. Le 18 août 2023, la Cellule Intelligence Terro (CIT) de la PJF ANVERS 
obtient du SICAD ANVERS la copie du RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023 
de la ZP KeNO. 

3.8.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 

 ···························  
73 Cette réponse était dans une certaine mesure prévisible puisque c’est précisément sur la seule base du 

compte-rendu de la TFL du 14 juin 2022 reçu le 20 juin 2022 que DJSOC/Terro a créé le 24 juin 2022 l’entité 

LASSOUED Abdesalem dans KISS. Le 14 août 2023, les entités LASSOUED Abdesalem et LASWAD Abdesslem ne 

sont pas encore fusionnées dans KISS. Il faut dès lors effectuer une recherche sur le contenu du texte (full text 

search) pour retrouver LASSOUED Abdesalem dans le champ « texte » de l’entité LASWAD Abdesslem. 

DJSOC/Terro n’effectue pas de recherche sur le nom LASWAD (Abdesslem) dans KIK alors qu’il est précisé dans 

le RIR de la ZP KeNO que le demandeur d’asile évoque le nom de LASWAD Abdeslam. Par ailleurs, DJSOC/Terro 

n’a pas connaissance de la notice rouge relative à LASSOUED Abdessalem. Celle-ci ne lui a pas été communiquée 

par CGI/SPOC étant donné qu’elle ne contient pas d’élément relatif au terrorisme. D’autre part, en effectuant 

elle-même des recherches sur la base de l’entité LASSOUED Abdesalem, DJSOC/Terro n’obtient pas de résultat 

positif dans la base de données INTERPOL. 
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le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

207. Le 10 août 2023, le procès-verbal initial N° TU.45.L5.003073/2023 est visé 
par le chef de corps de la ZP KeNO. Il est mentionné sur la première page du 
procès-verbal initial que celui-ci est transmis au Parquet d’Anvers, section 
TURNHOUT à cette date74.  

208. Le 22 août 2023, le chef de service du Carrefour d’information locale (LIK) 
de la ZP KeNO participe à une TFL. Selon l’audition de ce chef de service par le 
Service d’enquêtes P, LASSOUED Abdesalem n’est pas évoqué lors de cette TFL 
car il séjourne sur BRUXELLES et qu’il y est seulement discuté de personnes qui 
séjournent sur le territoire des sections de MECHELEN et TURNHOUT. 

209. Le 12 septembre 2023, le Parquet d’ANVERS adresse une apostille à la ZP 
KeNO demandant de signaler LASSOUED Abdesalem (01/09/1978) pour audition 
comme suspect (SALDUZ catégorie 4 75 ) dans le cadre du dossier N° 
TU.45.L5.003073/2023. L’apostille est enregistrée pour réception à la ZP KeNO 
le 15 septembre 2023 et orientée vers le gestionnaire fonctionnel.  

210. Le 18 septembre 2023, le gestionnaire fonctionnel rédige le procès-verbal 
simplifié subséquent N° TU.45.L5.003656/2023, confirmant procéder au 
signalement de LASSOUED Abdesalem en exécution de l’apostille du Parquet. À 
cette date, LASSOUED Abdesalem est effectivement couplé aux menaces et 
signalé en BNG avec la mesure à prendre : « Arrêter – Concerne première audition 
SALDUZ catégorie 4 ». 

3.9 Actions menées principalement par la PJF ANVERS 
sur la base des informations recueillies par la ZP 
KEMPEN NOORD-OOST- A partir d’août 2023 

3.9.1 Genèse 

211. Le 18 août 2023, la CIT PJF ANVERS obtient du SICAD ANVERS la copie du 
RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023 de la ZP KeNO reprenant 
globalement les informations obtenues sur la base de l’audition du demandeur 
d’asile du Centre FEDASIL d’ARENDONK. 

212. Diverses initiatives seront prises sur cette base jusqu’à ce que la 
survenance de l’attentat de BRUXELLES du 16 octobre 2023 mette d’une certaine 
manière ces initiatives entre parenthèses. 

3.9.2 Eléments de réponse à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 

 ···························  
74 L’historique du procès-verbal initial TU.45.L5.003073/2023 enregistré dans l’ISLP de la ZP KeNO indique qu’il 

n’aurait en réalité été au Parquet d’ANVERS que le 1er septembre 2023. 

75 C’est à dire une audition du suspect avec privation de liberté. 
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bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

213. Pour mémoire. Les éléments de réponse sont intégrés dans les paragraphes 
des deux sous-titres suivants afin de ne pas trop morceler les constatations 
présentées. 

3.9.3 Eléments de réponse à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

214. Le 23 août 2023, la CIT PJF ANVERS demande à l’officier chef de service du 
LIK de la ZP KeNO, sur la base du RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023, si 
un procès-verbal a été rédigé pour les menaces de mort exprimées par LASSOUED 
Abdesalem à l’encontre d’un demandeur d’asile qui séjourne dans le Centre 
d’ARENDONK. DJSOC/Terro est destinataire en copie de cette demande. Le chef 
de service du LIK de la ZP KeNo transmet cette demande au responsable du Team 
Etrangers de la ZP KeNO, rédacteur du procès-verbal initial N° 
TU.45.L5.003073/2023 du 04/08/2023, qui répond le 02 septembre 2023 à la CIT 
PJF ANVERS en transmettant une copie du procès-verbal initial et de l’audition 
du demandeur d’asile. DJSOC/Terro est destinataire en copie de cette réponse 
également. 

215. Le 23 août 2023, la CIT PJF ANVERS demande à DJSOC/Terro s’il est possible 
d’interroger la ZP BruNo afin de vérifier si les informations concernant LASSOUED 
Abdesalem (01/09/1978) sont exactes et/ou si cette zone de police dispose de 
plus d’informations concernant celui-ci, indiquant qu’il est actuellement radié 
d’office. Une copie du RIR N° 5367.23.L.Ab.RR.000144 est jointe à la demande. 
Il ressort d’un logging de KISS que le membre de DJSOC/Terro qui traite la 
demande de la CIT PJF ANVERS recherche et trouve LASSOUED Abdesalem dans 
KISS. 

216. Le 30 août 2023, DJSOC/Terro confirme à la CIT de la PJF ANVERS que la 
demande a été transférée (NDLR : à cette date) à un intelligence officer (IO) de 
la ZP BruNo. Il s’agit d’un des membres du BJC/Info. Le jour-même, l’IO transfère 
la demande à la Cellule Radicalisme (BJC/Info) de la ZP BruNo.  

217. DJSOC/Terro a donc transmis la demande de la CIT PJF ANVERS à l’IO de la 
ZP BruNo, sans faire le lien avec l’alias LASWAD Abdesslem. 

218. Le 01 septembre 2023, un membre de BJC/Info de la ZP BruNo répond par 
e-mail à DJSOC/Terro avec copie au SICAD Radicalisme BRUXELLES ne pas avoir 
d’information concernant LASSOUED Abdesalem. Le membre de BJC/Info précise 
dans sa réponse ne gérer que la ZP BruNo et suggère de peut-être voir avec les 
partenaires et les autres zones de police bruxelloises. Cette réponse est 
transmise à DJSOC/Terro et en copie au SICAD Radicalisme BRUXELLES.  

219. Lors de son audition par le Service d’enquêtes P, le membre de BJC/Info 
qui a donné cette réponse à DJSOC/Terro déclare avoir regardé dans les bases 
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de données internes à la zone de police, autres que la BNG et les bases de 
données accessibles par les autres partenaires. Il déclare également avoir fait 
une recherche dans la base de données qui se trouve sur Sharepoint et qui 
concerne le suivi des personnes radicalisées de la Zone de police BruNo. Il déclare 
y avoir trouvé le nom LASSOUED mais qu’aucune information n’y était liée. Il 
déclare avoir alors vérifié le fichier de l’ancien membre de la Cellule Radicalisme 
(NDLR : le membre actif au sein de cette cellule jusqu’au 17 août 2022) où il a 
trouvé des informations concernant LASSOUED Abdessalem, notamment des 
informations communiquées à l’époque au Parquet de BRUXELLES. Le membre 
de BJC/Info n’a pas communiqué ces informations dans sa réponse car, selon lui, 
elles avaient déjà été communiquées aux partenaires. Il n’en a pas avisé son 
OPL.  

220. Le 01 septembre 2023, un membre du SICAD BRUXELLES effectue des 
recherches à propos de LASSOUED Abdesalem au RRN, en BNG Consultation et 
SIDIS, quelques instants après réception de la réponse Cellule Radicalisme de la 
ZP BruNo. 

221. Le SICAD Radicalisme BRUXELLES relève qu’aucun retour ne lui a été donné 
et qu’aucune demande complémentaire ne lui a été transmise. 

222. Par la suite, le CIT PJF ANVERS n’obtiendra aucune réponse en retour 
provenant de la ZP BruNo. 

223. Le 13 septembre 2023, la CIT PJF ANVERS demande à DJSOC/Terro si celle-
ci dispose dans son domaine de compétence de pièces classifiées concernant 
LASSOUED Abdesalem (01/09/1978), dont il est connu qu’il résidait en dernier à 
BRUXELLES. Il est précisé dans cette demande qu’à ANVERS, en dehors du RIR 
(NDLR : de la ZP KeNO), l’intéressé est inconnu dans la documentation policière 
spécialisée.  

224. Le 18 septembre 2023, après avoir recherché et trouvé LASSOUED 
Abdesalem dans KISS, un membre de DJSOC/Terro répond à la CIT PJF ANVERS 
que DJSOC/Terro ne dispose pas de documents classifiés concernant LASSOUED 
Abdesalem. A nouveau, DJSOC/Terro ne retrouve pas dans KISS le lien avec 
l’entité LASWAD Abdesslem. 

225. Le 25 septembre 2023, la CIT PJF ANVERS transmet par e-mail au CIA 
ANVERS site TURNHOUT un formulaire INO pour diffusion vers IP TUNIS et 
demande de le transférer également au gestionnaire du dossier à la Zone de 
police TURNHOUT en info (NDLR : il s’agit d’une erreur matérielle. Il a été 
confirmé que c’est la Zone de police KeNO qui aurait dû en être destinataire). 
DJSOC/Terro et la Dir Ops PJF BRUXELLES sont destinataires en copie de cet e-
mail. L’INO vise à demander à la police tunisienne si elle connaît LASSOUED 
Abdesalem (01/09/1978) qui se serait évadé de prison à TUNIS en 2012 où il 
purgeait une condamnation de 34 ans pour des faits de terrorisme et si sa 
description correspond à une photographie qui est insérée dans l’INO. Le numéro 
de GSM qu’utiliserait LASSOUED Abdesalem n’est pas mentionné dans la rubrique 
« Numéros concernés » mais bien dans la rubrique « Information concernant les 
faits » de l’INO.  
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226. Le 25 septembre 2023, le CIA ANVERS envoie l’INO à CGI/SPOC pour 
transmission au NCB Tunis et l’envoie en copie à la ZP KeNO. La Dir Ops PJF 
BRUXELLES transfère l’e-mail reçu en copie au CIA BRUXELLES. Le CIA BRUXELLES 
le transfère également à CGI/SPOC.  

227. Le 26 septembre 2023, CGI/SPOC transmet à IP TUNIS la demande faisant 
l’objet de l’INO. CGI/SPOC ne fait pas le lien avec les multiples échanges datant 
de 2022 avec IP Tunis concernant LASSOUED Abdessalem. Ceci peut s’expliquer 
par le système archaïque d’enregistrement du RIO de CGI. 

228. La CIT PJF ANVERS ne recevra aucune réponse de la Tunisie à cet INO 
transmis avec le degré de priorité « non-urgent 76   (traitement dans  
les 30 jours )». La rédaction de l’INO n’avait pas été précédée d’une quelconque 
demande d’information à CGI.  

229. Le 05 octobre 2023, la CIT PJF ANVERS rédige une fiche de 
contextualisation. Celle-ci fait référence au procès-verbal initial N° 
TU.45.L5.003073/2023 de la ZP KeNO. Dans la rubrique « Recherches », plusieurs 
cases sont cochées :  

- la case « RRN » avec un commentaire quant à la radiation d’office 
depuis le 12 février 2021, comme demandeur d’asile depuis le 05 
novembre 2019 et à l’adresse inconnue ; 

- la case « BNG » avec un commentaire quant au signalement actuel 
pour audition SALDUZ catégorie 4 avec arrestation, ainsi que quatre 
rapports en matière de sûreté de l’Etat, agissements suspects, trafic 
d’êtres humains et séjour illégal ; 

- la case « ARCHIVARIUS 77» avec un commentaire quant aux mentions 
relatives aux menaces à l’encontre du demandeur d’asile du Centre 
d’ARENDONK ; 

- la case « INFOTHEQUE78 » sans commentaire. 

230. Dans la rubrique « Recherches effectuées/ Résultats », il est fait mention 
de l’INO adressé à la Tunisie. 

231. Dans la rubrique « Contextualisation des entités concernées », il est fait 
référence à une condamnation à une peine de prison de 37/34 ans pour 
terrorisme et à une évasion de prison en 2012 à TUNIS. Il est indiqué que selon 
les RIR en BNG, l’intéressé séjournerait à BRUXELLES. Le modus operandi selon 
lequel il a menacé le demandeur d’asile en langue arabe est décrit brièvement 
(conversations écrites et message vidéo Facebook).  

 ···························  
76 Avec ce degré de priorité, il n’est pas prévu de suivi particulier. 

77 Documentation policière spécialisée contenant toutes les informations non-structurées et non-classifiées de 

la PJF ANVERS en rapport avec le terrorisme. 

78 Plateforme de partage d’informations résultant du couplage des ISLP de certaines zones de police locale. 
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232. Dans les rubriques « Forum proposé » et « Décision Dir Ops » : il est 
uniquement mentionné « JIC/JID ». 

233. Il apparaît que le profil Facebook utilisé par LASSOUED Abdesalem, à savoir 
« SLAYEM SLOUMA » n’est évoqué à aucun moment par la CIT PJF ANVERS, que 
ce soit lors des deux « Concertations Intel », dans la fiche de contextualisation 
ni dans le formulaire d’enregistrement à la JIC ANVERS, pas plus que dans les 
demandes adressées à des services partenaires. Le profil Facebook « SLAYEM 
SLOUMA » qui apparaît dans le procès-verbal initial de la ZP KeNO mais pas dans 
le RIR, ne semble pas avoir été examiné avant les événements du 16 octobre 
2023. Le responsable de la CIT PJF ANVERS estime que cette tâche ne lui 
incombait pas. Dans le même ordre d’idée, aucune recherche OSINT ne paraît 
avoir été effectuée par la CIT PJF ANVERS concernant LASSOUED Abdesalem. 

234. La CIT PJF ANVERS évoque une surcharge de travail. Selon elle, le RIR de 
la ZP KeNo qui se trouvait au début de la collecte de renseignements effectuée 
pouvait être considéré comme un RIR de premier plan mais n’était pas non plus 
exceptionnel et ne nécessitait pas d’action multidisciplinaire immédiate. La 
finalité de la collecte d’informations était de vérifier si LASSOUED Abdesalem 
était recherché par les autorités tunisiennes et, le cas échéant, de prendre des 
mesures pour la localiser et l'extrader. Le Directeur judicaire de la PJF ANVERS 
a souligné l’importance de la charge de travail que représente pour son unité la 
lutte contre le terrorisme. 

3.9.4 Eléments de réponse à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

235. Le 12 septembre 2023, le magistrat du Parquet d’ANVERS Section 
TURNHOUT en charge du procès-verbal initial N° TU.45.L5.003073/2023 porte 
celui-ci à la connaissance du magistrat de référence Terro du Parquet d’ANVERS, 
en précisant que comme le suspect n’a pas de résidence en Belgique, il envisage 
de le faire signaler pour audition SALDUZ catégorie 4. (NDLR : Il s’agit d’une 
conséquence concrète de l’absence d’indication de l’adresse de résidence de 
LASSOUED Abdesalem dans le RRN). Le jour-même, le magistrat de référence 
Terro transmet au CIT PJF ANVERS une copie du procès-verbal initial N° 
TU.45.L5.003073/2023. Le magistrat de référence Terro relève le fait que selon 
la victime, LASSOUED Abdesalem (01/09/1978) aurait été condamné à une peine 
de prison de 34 ans en matière de terrorisme. Le magistrat de référence Terro 
demande si cette identité est déjà connue et d’en discuter éventuellement en 
« Concertation Intel »79.  

 ···························  
79 Selon les explications fournies par la Section Terrorisme de la PJF ANVERS (Document 20231123_FGPA_COMP 

du 20/11/2023), la « Concertation Intel » a lieu toutes les deux semaines depuis 2017. Il s’agit d’une plateforme 

qui vise à traiter et contextualiser les informations les plus pertinentes liées au terrorisme/radicalisme et aux 
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236. Le 13 septembre 2023, la CIT de la PJF ANVERS répond au magistrat de 
référence Terro que LASSOUED Abdesalem est uniquement connu dans sa 
documentation policière spécialisée en relation avec les faits mentionnés dans 
le procès-verbal et qu’elle va demander à la Tunisie si l’intéressé a 
effectivement été condamné à 37 ans de prison et s’est évadé d’une prison à 
TUNIS en 2012. La CIT de la PJF ANVERS confirme que l’affaire peut 
effectivement être discutée lors de la prochaine « Concertation Intel ». 

237. Le 21 septembre 2023, LASSOUED Abdesalem est évoqué pour la première 
fois en « Concertation Intel » à ANVERS. La PJF ANVERS, la ZP ANVERS, la VSSE, 
le SGRS, le Parquet d’ANVERS participent à cette réunion. Il est proposé que la 
PJF ANVERS rédige un INO, avec DJSOC/Terro et la PJF BRUXELLES en info, afin 
de demander à la Tunisie s’il peut être confirmé que LASSOUED Abdesalem s’est 
évadé de prison en 2012 et, le cas échéant, pour quels faits.  

238. Le 05 octobre 2023, LASSOUED Abdesalem est évoqué pour la deuxième fois 
en « Concertation Intel”. La VSSE mentionne confidentiellement qu’il existerait 
à l’OE des indications que la condamnation en Tunisie de LASSOUED Abdesalem 
ne serait pas liée à des faits de terrorisme mais bien de droit commun. Une 
dernière vérification en matière de signalement (NDLR : international) est 
effectuée concernant LASSOUED Abdesalem durant la « Concertation Intel » en 
présence des partenaires. Vu l’absence de signalement (international) constatée 
lors de ces consultations80, il est suggéré que l’intéressé pourrait éventuellement 
être connu sous un alias. Une discussion avec la Dir Ops PJF ANVERS est proposée 
pour opérationnaliser les informations quant à l’évasion et à la condamnation 
éventuellement mentionnées dans le dossier de l’OE ainsi que les empreintes 
digitales. La CIT PJF ANVERS est chargée d’entamer l’administration pour une 
éventuelle mise à l’agenda d’un JIC/JDC81, dans l’attente de l’accord de la Dir 
Ops PJF ANVERS. Il est encore décidé que le FBI LEGAT82 sera questionné quant 
aux éventuelles informations disponibles concernant LASSOUED Abdesalem et son 
numéro de GSM. 

239. Le 05 octobre 2023, la CIT PJF ANVERS envoie par e-mail au FBI LEGAT une 
demande d’information qui concerne notamment LASSOUED Abdesalem 
(01/09/1978). Des informations concernant l’intéressé sont jointes à cette 
demande. Il est indiqué que l’intéressé a diffusé des menaces sur Facebook, qu’il 

 ···························  

phénomènes connexes (armes/trafic de personnes/trafic d'êtres humains/fausses pièces d'identité). Dans cette 

plateforme, venant de la PJF ANVERS, les informations provenant des RIR, des courriers, des procès-verbaux, 

..., sont discutées avec les I.O. des zones de police, avec le magistrat de référence en matière de terrorisme 

et le magistrat MPR, la VSSE et le SGRS afin de voir ce qui peut être fait avec quelles informations (pertinentes) 

liées au terrorisme (financement, distribution, .....) et par qui. La base est l'échange d'informations policières 

et non de renseignements classifiés. Depuis l’introduction très récente des JIC/JDC, cette plate-forme est 

utilisée comme l'un des moments de consultation pour discuter des informations qui peuvent être transmises 

au JIC. Outre cette plateforme, certaines questions sont également discutées en interne au sein de la PJF 

ANVERS si un code d'utilisation/classification ne permet pas une discussion lors de la « Concertation Intel ». 

80 Il semble que les consultations ont été effectuées avec l’application KIK et donc sans phonétisation. 

81 Joint Information Center / Joint Decision Center. 

82 Federal Bureau of Investigation – Legal Attaché 
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se serait évadé de prison à Tunis en 2012, qu’il aurait été condamné à 37 ans de 
prison pour actes terroristes, selon HUMINT et qu’il a demandé l’asile en Belgique 
mais que celui-ci lui a été refusé. Cette demande est envoyée en copie à 
DJSOC/Terro. CGI n’est pas informée de cette demande. Le FBI LEGAT n’a pas 
répondu à cette demande à la date du 30 novembre 202383. Selon la CIT PJF 
ANVERS, de telles demandes au FBI LEGAT sont courantes dans le cadre des 
activités régulières de la CIT PJF ANVERS. 

240. Le 13 octobre 2023, la Dir Ops PJF ANVERS décide d’organiser un JIC/JDC 
« ad hoc » à la suite d’un JIC déjà planifié pour le 17 octobre 2023. La CIT PJF 
ANVERS envoie par e-mail l’agenda de la JIC ANVERS du 17 octobre 2023 au SGRS, 
à la VSSE, à la PJF ANVERS, à DJSOC/Terro et à l’OCAM. Six dossiers sont 
énumérés (NDLR : ceux-ci ne concernent pas LASSOUED Abdesalem). Il est 
également indiqué que pour les informations non urgentes récemment entrées, 
l’agenda sera diffusé dans une correspondance suivante.  

241. Le 13 octobre 2023, la CIT PJF ANVERS rédige un formulaire 
d’enregistrement à la JIC ANVERS, concernant les informations provenant du 
procès-verbal initial N° TU.45.L5.003073/2023 et du RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144 
de la ZP KeNO relatives à LASSOUED Abdesalem. Il est notamment proposé dans 
le formulaire d’enregistrement d’examiner le dossier de l’OE. Il est encore 
indiqué qu’un procès-verbal devrait éventuellement être rédigé pour apostille 
pour les dossiers de l’OE et les empreintes 84 . Il est précisé que la 
contextualisation a eu lieu.  

242. Le 15 octobre 2023, le CIT PJF ANVERS envoie un nouvel e-mail aux 
participants à la JIC ANVERS, dans lequel figure une liste de quatre informations 
dont la CIT PJF ANVERS voudrait discuter (ad hoc). La première de ces 
informations porte sur les menaces par LASSOUED Abdesalem, possiblement 
recherché et condamné en Tunisie pour terrorisme. Le formulaire 
d’enregistrement du 13 octobre 2023 à la JIC d’ANVERS ainsi que la fiche de 
contextualisation du 05 octobre 2023 concernant LASSOUED Abdesalem sont 
joints à cet e-mail du 15 octobre 2023.  

243. Le 16 octobre 2023, survenance de l’attentat de BRUXELLES. 

  

 ···························  
83 Date à laquelle le Service d’enquêtes P a obtenu ces informations de la PJF ANVERS. 

84  Selon le responsable de la CIT PJF ANVERS, pour ensuite effectuer d’autres vérifications formelles 

(INTERPOL, EUROPOL, FBI, …). 
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4. Synthèse 

4.1.1 Elements de synthèse relatifs à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) dans les 
bases de données utilisées par la Police fédérale et la Police 
locale ? 

244. En juillet 2016, DJSOC/Terro enregistre dans le RIO et dans sa base de 
données particulière LAETITIA des éléments d’information relatifs à LASWAD 
Abdesslem, qui figurent dans une demande d’information provenant du LOBEIT. 
Il est précisé dans la demande d’information que l’intéressé a fait l’objet d’un 
parcours de radicalisation et a manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de 
DAECH pour participer au Jihad. En septembre 2016, les éléments d’information 
enregistrés dans LAETITIA sont exportés dans la nouvelle base de donnés 
particulière KISS de DJSOC/Terro.  

245. En novembre 2019, dans le contexte de la demande de protection 
internationale introduite par LASSOUED Abdes(s)alem auprès de l’OE, DAO 
effectue un screening de l’entité (erronée au niveau du prénom) LASSOUED 
Adessalem (sans « b »), telle que communiquée par l’OE. L’entité n’est pas 
connue dans les bases de données policières. 

246. En novembre 2019, l’OE enregistre diverses données relatives à LASSOUED 
Abdes(s)alem dans le Registre d’attente, sous l’identité LASSOUED Abdessa que 
l’OE corrige par après en LASSOUED Abdesalem, alors que l’intéressé est connu 
en Tunisie sous l’identité LASSOUED Abdessalem et que ses documents tunisiens 
reprennent cette identité. L’OE enregistre successivement deux domiciles 
d’élection (le premier est erroné au niveau du code postal de la commune et le 
deuxième est probablement erroné au niveau du numéro d’habitation) mais pas 
de lieu de résidence (considéré comme inconnu). En février 2021, LASSOUED 
Abdesalem est radié d’office du Registre d’attente. Les données enregistrées 
dans le Registre d’attente seront consultables/consultées par la suite aussi bien 
par la Police fédérale, la Police locale que le Parquet et les partenaires, en 
interrogeant l’application RRN, et seront à l’origine de plusieurs erreurs 
d’interprétation des résultats obtenus, liées principalement à la discordance au 
niveau du prénom ainsi qu’à l’absence d’enregistrement du lieu de résidence.  

247. En avril 2020, l’OE apprend de son homologue italien que LASSOUED 
Abdes(s)alem est connu en Italie sous le nom de LASWAD Abdesslem. L’OE n’en 
informe pas DAO et ne lui demande pas, a fortiori, de procéder à un screening 
complémentaire sur la base de cette identité (alias). Un screening aurait révélé 
à ce moment que l’intéressé était signalé dans le SIS 2 pour interdiction d’accès 
et/ou séjour sur le territoire de l’Espace SCHENGEN. 

248. En juillet 2021, à l’issue du contrôle effectué par un agent de quartier de 
la ZP BruNo, l’adresse où vit LASSOUED Abdessalem ainsi qu’un numéro de GSM 



 

 

52/70 

qui lui est attribuable, sont enregistrés dans le module Courrier de l’ISLP de cette 
zone de police. Ce numéro de GSM ne sera pas exploité par la suite alors que la 
recherche du numéro de GSM de LASSOUED Abdes(s)alem sera une préoccupation 
de la Cellule Radicalisme de la ZP Bruno à partir de mai 2022. 

249. De mai à juillet 2022, trois RIR de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo 
sont enregistrés en BNG concernant LASSOUED Abdesalem et mentionnant 
l’adresse où il vit effectivement. Ces trois RIR ne contiennent pas d’éléments 
d’information en lien avec le terrorisme ni le radicalisme même si deux de ces 
RIR sont catégorisés dans le phénomène « Terrorisme/religieux ».  

250. Le 30 mai 2022, la ZP BruNo introduit une MAPP « Contrôle discret / Rédiger 
AI » en cas de contrôle de LASSOUED Abdesalem. 

251. Le 04 juillet 2022, l’adresse85 où vit LASSOUED Abdesalem est enregistrée 
en BNG en tant que point de chute. 

252. Le 06 juillet 2022, après avoir pris connaissance de la diffusion le 01 juillet 
2022 par INTERPOL d’une notice rouge concernant LASSOUED Abdessalem, 
CGI/SPOC obtient un résultat positif en BNG Consultation concernant LASSOUED 
Abdesalem au départ d’une recherche au RRN concernant LASSOUED Abdessalem. 
La notice rouge est cependant transmise au Legal Ops Support de CGI/SPOC, 
considérant que LASSOUED Abdesalem apparait au RRN comme étant radié 
d’office. Legal Ops Support de CGI/SPOC est chargé de vérifier (auprès de l’OE) 
si l’intéressé a reçu un OQT et si une adresse est connue. 

253. En août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO parvient à 
faire le lien entre l’identité LASWAD Abdeslam (qui est évoquée par un 
demandeur d’asile comme étant celle de l’auteur de menaces à son encontre) et 
l’identité de LASSOUED Abdesalem figurant en BNG. 

254. Le 08 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO rédige le 
RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144. 

4.1.2 Eléments de synthèse relatifs à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles faite(s) des informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem ? 

255. En juillet 2016, CGI/SPOC (en première ligne) et DJSOC/Terro (de manière 
plus approfondie) répondent à la demande d’information du LOBEIT en 
effectuant des vérifications portant sur les différentes entités qu’elle contient. 

 ···························  
85 Il s’agit de l’adresse où l’agent de quartier de la ZP BruNo avait effectué des constatations en 2021. Le 25 

octobre 2023, post attentat, une deuxième adresse est enregistrée sur la base d’un RIR de la ZP BRUXELLES-

Capitale – IXELLES comme point de chute. Il s’agit de l’adresse du deuxième domicile d’élection. 
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256. En novembre 2019, sur la base du résultat négatif du screening de DAO, il 
n’appartient pas à la Police fédérale de prendre d’initiatives particulières 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem. 

257. À partir du mois de mai 2022, un membre de la Cellule Radicalisme de la 
ZP BruNo et un membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST collectent 
et exploitent dans leurs zones de police respectives diverses informations 
relatives à LASSOUED Abdesalem.  

258. En juin 2022, le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo planifie, 
avec l’accord du Parquet de BRUXELLES, de procéder à un contrôle de LASSOUED 
Abdesalem afin d’obtenir ses coordonnées téléphoniques pour les partenaires. Il 
est également question de lancer une procédure RAAVIS auprès de l’OE. Ce 
contrôle ne sera finalement jamais mis en œuvre. Il peut cependant être déduit 
de sa planification que le numéro de GSM enregistré par l’agent de quartier dans 
le module Courrier de l’ISLP de la ZP BruNo n’a pas été pris en compte. 

259. Le 02 juin 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
s’adresse à DJO/FAST afin de vérifier si LASSOUED Abdessalem se serait évadé 
de prison en Tunisie en 2011 après une condamnation à 27 ans de prison dans le 
cadre du terrorisme. 

260. Le 06 juillet 2022, après avoir pris connaissance de la diffusion le 01 juillet 
2022 par INTERPOL d’une notice rouge concernant LASSOUED Abdessalem, 
CGI/SPOC n’en informe pas DJO/FAST. Il est possible que CGI/SPOC n’ait pas fait 
la liaison avec les échanges qui ont eu lieu précédemment entre DJO/FAST et 
CGI/SPOC, à défaut d’outil de gestion performant de type case management. Par 
voie de conséquence, la ZP BRUXELLES-OUEST n’est pas non plus informée de 
l’existence de la notice rouge. 

261. Le 08 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO transmet 
par e-mail le RIR N° 5367.L.Ab.RR.000144, au CIA ANVERS, au SICAD BRUXELLES 
ainsi qu’à la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo, en raison de la MAPP du 30 mai 
2022. L’e-mail est ouvert au niveau de la Cellule Radicalisme mais n’est pas 
traité.  

262. Le 09 août 2023, le SICAD Radicalisme BRUXELLES diffuse le RIR N° 
5367.L.Ab.RR.000144 à DJSOC/Terro, à la Dir Ops PJF BRUXELLES ainsi qu’aux six 
zones de police bruxelloises en demandant aux destinataires s’ils disposent 
d’informations récentes concernant LASSOUED Abdesalem. Le SICAD Radicalisme 
BRUXELLES rappelle le fait que l’intéressé a été discuté en TFL de juin 2022. 
Parmi plusieurs réponses négatives renvoyées à cette même date figure celle du 
responsable de la Section Renseignements de la ZP BRUXELLES-OUEST. Celui-ci 
n’a toujours pas connaissance des informations communiquées par le membre de 
la SIC-HUMINT de sa zone de police au Parquet de BRUXELLES. Le 14 août 2023, 
DJSOC/Terro répond ne pas disposer d’informations sur LASSOUED Abdesalem en 
dehors de celles discutées lors de la TFL. DJSOC/Terro ne fait pas le lien dans 
KISS avec l’entité LASWAD Abdesslem. Quant à la Cellule Radicalisme de la ZP 
BruNo (BJC/Info), elle a connaissance de la demande du SICAD Radicalisme 
BRUXELLES mais n’y répond pas. Les explications données par BJC/Info à cette 
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absence de réponse portent principalement sur le mauvais fonctionnement du 
Sharepoint ainsi qu’une surcharge de travail et un manque d’encadrement.  

263. Le 18 août 2023, la CIT PJF ANVERS obtient du SICAD ANVERS la copie du 
RIR N°5367.L.Ab.RR.000144 du 08/08/2023 de la ZP KeNO. 

264. Le 30 août 2023, la CIT PJF ANVERS demande à DJSOC/Terro d’interroger 
la ZP BruNo afin de vérifier les informations concernant LASSOUED Abdesalem. 
Après une recherche dans KISS qui ne fait pas le lien avec l’entité LASWAD 
Abdesslem, DJSOC/Terro transmet la demande à la ZP BruNo en précisant qu’elle 
provient de la PJF ANVERS Terro. Le 01 septembre 2023, la Cellule Radicalisme 
(BJC/Info) de la ZP BruNo répond à DJSOC/Terro ne pas avoir d’information 
concernant LASSOUED Abdesalem. Le répondant n’a pas communiqué les 
informations dont il disposait, estimant qu’elles avaient déjà été communiquées 
aux partenaires. Il est pourtant indéniable que la CIT PJF ANVERS ne faisait pas 
partie de ces partenaires. 

265. Le 13 septembre 2023, la CIT PJF ANVERS demande à DJSOC/Terro si celle-
ci dispose de pièces classifiées concernant LASSOUED Abdesalem. Le 18 
septembre 2023, après avoir retrouvé l’entité LASSOUED Abdesalem dans KISS, 
DJSOC/Terro répond de manière négative, sans faire le lien avec l’entité LASWAD 
Abdesslem. 

266. Le 25 septembre 2023, la CIT PJF ANVERS transmet un formulaire INO pour 
diffusion vers IP TUNIS afin de vérifier si LASSOUED Abdesalem se serait évadé de 
prison à TUNIS en 2012, s’il a été condamné à 34 ans de prison pour des faits de 
terrorisme et si sa description correspond à une photographie provenant de l’OE. 
Le 26 septembre 2023, CGI/SPOC transmet cette demande à IP TUNIS. CGI/SPOC 
ne fait pas le lien avec les nombreux échanges de 2022 avec IP TUNIS et DJO/FAST 
concernant LASSOUED Abdessalem. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que 
CGI/SPOC ne dispose pas d’un outil de gestion performant de type case 
management. 

267. La CIT PJF ANVERS ne recevra aucune réponse provenant de la Tunisie. 

268. Le 05 octobre 2023, la CIT PJF ANVERS rédige une fiche de 
contextualisation.  

269. Le profil Facebook de LASSOUED Abdesalem « SLAYEM SLOUMA » n’est 
évoqué à aucun moment par la CIT PJF ANVERS, que ce soit dans la fiche de 
contextualisation, dans les deux Concertations Intel ni dans le formulaire 
d’enregistrement à la JIC ANVERS. Le profil Facebook « SLAYEM SLOUMA »ne 
semble pas avoir été examiné avant l’attentat de BRUXELLES du 16 octobre 2023, 
que LASSOUED Abdes(s)alem revendiquera sur ce même profil. Il ne semble pas 
non plus que des recherches OSINT aient été effectuées avant le 16 octobre 2023. 

4.1.3 Eléments de synthèse relatifs à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la Police 
locale ont-elles échangé les informations dont elles disposaient 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec 
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le Parquet et les partenaires avec lesquels ces services peuvent 
ou doivent échanger des données ? 

270. En juillet 2016, DJSOC/Terro transmet la demande du LOBEIT à l’OCAM, à 
la VSSE et au SGRS en précisant à ces partenaires que les noms et numéros sont 
inconnus dans la base de données particulière de DJSOC ainsi qu’en BNG. 

271. En juillet 2021, la ZP BruNo répond à une demande de la Direction de l’état 
civil de la Commune de SCHAERBEEK en lui communiquant le résultat des 
vérifications effectuées par un agent de quartier au lieu de résidence déclaré 
par LASSOUED Abdessalem, dans le cadre d’une procédure de reconnaissance 
d’un mariage conclu en Tunisie par procuration avec une personne ayant la 
nationalité belge et résidant officiellement à SCHAERBEEK. L’agent de quartier 
précise dans sa réponse que LASSOUED Abdessalem vit bien à l’adresse et qu’il 
s’agit d’un mariage normal. Ces informations ne conduiront pas à une inscription 
de LASSOUED Abdes(s)alem à cette adresse dans le Registre d’attente. 

272. En octobre 2021, le même agent de quartier répond à une apostille au 
Parquet de BRUXELLES, Section de l’état civil, en transmettant un procès-verbal 
dans lequel il confirme la cohabitation effective de LASSOUED Abdesalem avec 
la personne avec qui il a conclu un mariage par procuration en Tunisie. 

273. En mai 2022, la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo obtient des informations 
de l’OE quant à l’emprisonnement dont LASSOUED Abdes(s)alem a fait l’objet en 
Tunisie avant de s’évader. Dans le prolongement de cette communication, l’OE 
informe la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo puis l’OCAM, DJSOC/Terro, la VSSE 
et le SGRS que l’intéressé est connu sous l’alias LASWAD Abdesslem en Italie. La 
Cellule Radicalisme de la ZP BruNo répond à l’OE que LASWAD Abdesslem est 
signalé dans l’Espace SCHENGEN (SIS 2) à l’initiative de la Suède. DJSOC/Terro 
répond à l’OE pour des motifs de confidentialité que l’individu est inconnu de sa 
documentation spécialisée. 

274. De mai à juillet 2022, la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo communique 
plusieurs informations successives au Parquet de BRUXELLES, relatives à 
LASSOUED Abdesalem. Ces informations portent notamment sur le fait qu’il se 
serait évadé de prison en Tunisie au moment du printemps arabe (sans que soit 
précisée la nature des infractions pour lesquelles il avait été condamné), qu’il 
exprimerait des idées très radicales aux abords d’une mosquée située à 
SCHAERBEEK, que son comportement est décrit comme paranoïaque et donne à 
penser qu’il pourrait être dangereux et aussi que l’intéressé est connu sous l’alias 
LASWAD Abdesslem en Italie (sans faire mention du signalement SIS 2 dont cette 
entité fait l’objet).  

275. En mai et en juillet 2022, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-
OUEST communique au Parquet de BRUXELLES des informations quant à des faits 
judiciaires de droit commun dans lesquels LASSOUED Abdessalem est impliqué.  

276. Le 02 juin 2022, CGI/SPOC transmet la demande provenant de la ZP 
BRUXELLES-OUEST, reçue par l’intermédiaire de DJO/FAST, au NCB TUNIS. C’est 
en réaction à cette demande que le NCB TUNIS émettra une diffusion rouge 
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internationale puis, par après, une notice rouge concernant LASSOUED 
Abdessalem qui est recherché pour s’être évadé de prison en 2012. 

277. Le 14 juin 2022, LASSOUED Abdesalem est évoqué en TFL BRUXELLES à la 
suite d’informations obtenues par la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo et plus 
particulièrement de l’information que l’intéressé prêcherait à la sortie d’une 
mosquée identifiée, située à SCHAERBEEK. Le but annoncé de la discussion est 
de déterminer qui va faire quoi de cette information, attendu que l’ouverture 
d’un procès-verbal (notice 56 – incitation à la haine), comme proposé au Parquet, 
manque d’objectivation dans les faits. Le compte-rendu de cette TFL ne permet 
pas d’établir si le lien entre LASSOUED Abdes(s)alem et l’alias LASWAD Abdesslem 
a été évoqué ou pas, alors qu’il était connu de plusieurs participants. De même, 
il ne peut non plus être établi formellement si les informations contenues dans 
la demande du LOBEIT concernant LASWAD Abdesslem ainsi que le signalement 
SCHENGEN de cette entité ont été évoqués. Par contre, deux décisions prises lors 
de la TFL sont connues : 1° la ZP BruNo est chargée de tenir la VSSE au courant 
de toutes nouvelles informations et 2° l’OE est chargé d’envoyer les informations 
confidentielles à la VSSE. 

278. Le 01 juillet 2022, après de multiples échanges d’une part entre CGI/SPOC 
et DJO/FAST et d’autre part entre CGI/SPOC et le NCB TUNIS, visant à obtenir 
une notice rouge, sans laquelle DJO/FAST ne pourrait pas procéder à 
l’arrestation de LASSOUED Abdessalem, INTERPOL diffuse finalement la notice 
rouge attendue. 

279. Le 07 juillet 2022, Legal Ops Support de CGI/SPOC demande à l’OE sur la 
base d’informations disponibles dans le RRN (la radiation d’office et la délivrance 
d’un OQT), s’il dispose d’une adresse vers où LASSOUED Abdessalem a été 
refoulé. Après une réponse de l’OE qui ne contient pas d’éléments nouveaux, 
Legal Ops Support de CGI/SPOC ne transmet pas la notice rouge au Parquet 
territorialement compétent (qu’il ne peut identifier, en raison d’une 
présomption erronée d’absence d’adresse de LASSOUED Abdessalem). 

280. Le 04 août 2023, le responsable du Team Etrangers de la ZP KeNO rédige 
un procès-verbal initial du chef de menaces, sans ordre ni conditions, par gestes 
ou emblèmes, à charge de LASSOUED Abdesalem. Ce procès-verbal initial est 
transmis au Parquet d’ANVERS. Le demandeur d’asile entendu comme victime 
déclare que LASWAD Abdes(s)lam s’est évadé de prison à TUNIS en 2012 après 
avoir été condamné à 34 ans de prison en lien avec le terrorisme et qu’il 
appartenait à une organisation terroriste. Le demandeur d’asile donne le numéro 
de GSM de LASWAD Abdes(s)lam, un numéro de téléphone fixe ainsi que le profil 
Facebook utilisés pour le menacer.  

281. Le 22 août 2022, le NCB TUNIS transmet par e-mail au NCB BRUXELLES la 
copie d’un dossier contenant une demande d’extradition concernant LASSOUED 
Abdessalem. CGI/SPOC transfère immédiatement ce document à l’Autorité 
centrale du SPF Justice. Le SPF Justice répond que l’intéressé est illégal mais 
localisé à SCHAERBEEK et que le dossier sera plus que probablement traité par le 
Parquet de BRUXELLES – Bureau CIS. Le jour-même, CGI/SPOC envoie la notice 
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rouge au Parquet de BRUXELLES – Bureau CIS et renseigne l’envoi de la demande 
d’extradition au SPF Justice. 

282. Le 12 septembre 2023, le Parquet d’ANVERS adresse une apostille à la ZP 
KeNO demandant de signaler LASSOUED Abdesalem (01/09/1978) pour audition 
comme suspect (SALDUZ catégorie 4) dans le cadre du dossier N° 
TU.45.L5.003073/2023. Le 18 septembre 2023, l’apostille est exécutée par le 
gestionnaire fonctionnel de la zone de police.  

283. Le 21 septembre 2023, LASSOUED Abdesalem est évoqué une première fois 
en Concertation Intel à l’initiative du magistrat de référence Terro du Parquet 
d’ANVERS. Il est décidé d’adresser une demande d’information à la Tunisie sous 
la forme d’un INO à rédiger par la CIT PJF ANVERS. 

284. Le 05 octobre 2023, lors d’une deuxième Concertation Intel, la VSSE 
mentionne qu’il existerait à l’OE des indications que la condamnation en Tunisie 
de LASSOUED Abdesalem ne serait pas liée à des faits de terrorisme mais bien de 
droit commun. La CIT PJF ANVERS est chargée de la mise à l’agenda d’un 
JIC/JDC. Il est décidé d’opérationnaliser les informations en lien avec la 
condamnation et l’évasion de LASSOUED Abdesalem qui figureraient dans le 
dossier de l’OE. Il est également décidé de questionner FBI LEGAT. 

285. Le 05 octobre 2023, une demande d’information est envoyée au FBI LEGAT 
avec DJSOC/Terro en copie. 

286. Le 13 octobre 2023, la CIT PJF ANVERS planifie un JIC/JDC ad hoc pour le 
17 octobre 2023. L’agenda est envoyé au SGRS, à la VSSE, à la PJF ANVERS, à 
DJSOC/Terro et à l’OCAM. Un formulaire d’enregistrement à la JIC ANVERS est 
rédigé concernant les informations provenant du procès-verbal initial et du RIR 
de la ZP KeNO. Il est proposé dans ce formulaire d’examiner le dossier de l’OE.  

287. Le 16 octobre 2023, survenance de l’attentat de BRUXELLES. 

5. Conclusions 

5.1 Conclusions relatives à la première question générale 
d’enquête : Comment ont été gérées les informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem (01/09/1978) 
dans les bases de données utilisées par la Police 
fédérale et la Police locale ? 

5.1.1  Le Registre d’attente et l’application RRN 

288. Les données figurant dans le Registre d’attente sont consultables au moyen 
de l’application RRN qui constitue une source authentique et est la référence de 
base pour les autorités qui y ont accès, dont les services de police, en ce qui 
concerne les informations générales portant sur les citoyens. 

289. Des erreurs/imprécisions dans l’enregistrement des données relatives à 
LASSOUED Abdes(s)alem dans le Registre d’attente ont été à leur tour la cause 
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d’erreurs d’interprétation lors de diverses recherches effectuées dans 
l’application RRN concernant l’intéressé, avec certaines implications négatives 
concrètes constatées au cours de l’enquête.  

5.1.2 Les outils d’enregistrement et de gestion des informations 

290. La version du Registre IN/OUT (RIO) utilisée par CGI, bien que déjà 
améliorée de manière à rendre possible l’enregistrement d’entités, ne constitue 
pas un outil de gestion performant de type case management. Ainsi, le RIO 
n’établit pas activement de liens (coordination) entre des demandes successives 
concernant de mêmes entités, n’organise pas le suivi de ces demandes ni des 
réponses à celles-ci et n’offre pas de vue synoptique des différents éléments 
d’information relatifs à une même entité, avec certaines implications négatives 
concrètes constatées au cours de l’enquête.  

291. Pour des raisons techniques liées à l’obsolescence de son logiciel, la base 
de données particulière LAETITIA de DJSOC/Terro a été remplacée en 2016 par 
KISS. Les données enregistrées dans LAETITIA ont été exportées dans KISS avec 
plus ou moins de succès. Alors que dans LAETITIA, les alias pouvaient être 
enregistrées comme entités liées, ce n’est plus le cas dans KISS. Les alias se 
retrouvent dans un champ texte « fourre-tout ». L’établissement de liens entre 
alias et/ou entités s’avère donc finalement nettement plus compliqué dans KISS 
que dans LAETITIA, avec certaines implications négatives constatées au cours de 
l’enquête.  

292. Selon certains de ses utilisateurs, le Sharepoint du BJC/Info de la ZP BruNo 
où sont enregistrées les demandes ainsi que les informations disponibles en 
matière de radicalisme fonctionne mal. Il serait saturé. Parallèlement, un fichier 
Excel qu’utilisait l’ancien membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo pour 
effectuer le suivi des personnes radicalisées continue d’être sporadiquement 
consulté au sein de BJC/Info, alors qu’il n’est vraisemblablement plus alimenté. 

5.1.3 La question de la phonétisation 

293. Le RRN utilise la phonétisation. 

294. La BNG Contrôle n’utilise pas de phonétisation, la personne contrôlée 
devant en principe se trouver physiquement présente et répondant de sa propre 
identité, éventuellement étayée par des documents. En cas de doute, 
l’opérateur peut cependant recourir à la BNG Consultation. 

295. La BNG Consultation permet la phonétisation des recherches sur base du 
nom d’une personne, à condition que l’opérateur choisisse cette option, ce qui 
n’est pas systématiquement le cas dans la mesure où la phonétisation augmente 
habituellement le nombre de résultats en ce compris des résultats faussement 
positifs. 

296. Le KIK permet à un opérateur de consulter simultanément, en effectuant 
une seule requête, plusieurs bases de données policières qu’il peut choisir en 
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tout ou en partie parmi un panel d’applications. À l’exception du SIS 286, aucune 
de ces bases de données (dont la BNG Consultation) n’est consultable via KIK 
avec option de phonétisation. Il apparaît que cette particularité concernant la 
BNG Consultation est ignorée d’un bon nombre d’utilisateurs du KIK. 

297. L’absence de phonétisation du KIK est le résultat d’un choix stratégique 
des concepteurs. La priorité est donnée à la rapidité de traitement plutôt qu’au 
caractère exhaustif des réponses (en ce compris des résultats faussement 
positifs), en particulier pour faciliter la fluidité du contrôle frontalier, 
principalement dans les aéroports.  

298. Au vu du nombre particulièrement élevé de vérifications effectuées 
quotidiennement de manière quasiment instantanée, les opérateurs de 
CGI/SPOC utilisent habituellement KIK dans leurs recherches. 

299. L’absence de phonétisation du KIK (et/ou l’ignorance par certains 
opérateurs de l’absence de phonétisation) a eu certaines implications négatives 
concrètes constatées au cours de l’enquête. 

5.1.4 Alimentation de la BNG 

300. Il s’avère que, sur la base des différentes informations recueillies 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem, la BNG a été alimentée par des RIR, mais 
pas de manière optimale quant au contenu de ces informations. 

5.2 Conclusions relatives à la deuxième question générale 
d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police fédérale et 
la Police locale ont-elles faite(s) des informations dont 
elles disposaient concernant LASSOUED 
Abdes(s)alem ? 

5.2.1 Ressources humaines et charge de travail 

301. La situation au sein de la Cellule Radicalisme, intégrée dans le BJC/Info de 
la ZP BruNo depuis août 2022, paraît particulièrement préoccupante. Il est fait 
état par plusieurs sources concordantes d’un manque d’encadrement et de suivi 
ainsi que d’un manque d’effectifs avec comme corollaire une surcharge de travail 
importante. Il est également fait état d’un manque de formation spécifique et 
de spécialisation des membres de BJC/Info qui doivent (entre autres) gérer le 
phénomène du radicalisme. Cette situation particulièrement préoccupante 
paraît pouvoir expliquer au moins partiellement les manquements constatés dans 
le traitement des trois demandes d’information adressées à la Cellule 
Radicalisme de la ZP BruNo dans le courant du mois d’août 2023. Il est à noter 
que l’ancien membre de la Cellule Radicalisme de la ZP Bruno a été le moteur 
principal du ciblage de LASSOUED Abdes(s)alem en matière de radicalisme, 
l’amenant à être évoqué lors de la TFL BRUXELLES du 14 juin 2022. A partir de 

 ···························  
86 Le SIS 2 dispose d’une option phonétisation « Fuzzy search ». 



 

 

60/70 

l’arrêt de travail de cet enquêteur, il n’apparaît plus d’élément révélant encore 
un intérêt de BJC/Info pour LASSOUED Abdes(s)alem. 

302. CGI évoque un déficit important de personnel avec comme conséquences 
une surcharge de travail des opérateurs et le fait que certaines tâches confiées 
à des collaborateurs excèdent les compétences normalement attendues de ceux-
ci en fonction de leur niveau. En outre, vu l’importance du flux à traiter 
quotidiennement, CGI est contraint de donner priorité à la rapidité du traitement 
plutôt qu’à son caractère approfondi. Ce choix est destiné à éviter une situation, 
déjà connue par le passé à CGI, de retard important dans le traitement des pièces 
urgentes, dont les signalements. Ces différents éléments paraissent pouvoir 
expliquer au moins partiellement les quelques manquements constatés au niveau 
de CGI.  

303. DJSOC/Terro (et plus largement DJSOC) connaît également un manque de 
personnel par rapport à la charge de travail. A titre illustratif, l’équipe de 
DJSOC/Terro dédiée aux recherches OSINT a été mise à l’arrêt. De telles 
recherches peuvent encore être effectuées, mais au niveau de la section « I287 » 
de DJSOC qui travaille pour l’ensemble des services de DJSOC mais qui ne dispose 
donc pas d’une expertise exclusive dans le domaine du terrorisme/radicalisme. 
Cette section « I2 » a par ailleurs elle-même vu ses propres effectifs réduits de 
manière importante.  

304. Quant à la CIT PJF ANVERS, celle-ci n’évoque pas un manque d’effectifs 
mais néanmoins une surcharge de travail liée au terrorisme. Cette surcharge est 
susceptible d’expliquer au moins partiellement l’absence de recherches OSINT 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem et le fait que le profil Facebook « SLAYEM 
SLOUMA » n’a pas été examiné. 

5.2.2 Cloisonnement au sein de certains services 

305. La SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST fonctionne de manière 
autonome au sein de la Section Renseignements dont elle fait pourtant partie. 
La SIC-HUMINT rend uniquement compte aux officiers responsables du Service 
Recherche. Concernant LASSOUED Abdes(s)alem, le responsable de la Section 
Renseignements, en charge du radicalisme, n’a dès lors pas eu connaissance des 
informations que la SIC-HUMINT avait collectées ni des initiatives prises 
principalement auprès de la Police fédérale pour exploiter ces informations, 
alors que certaines informations étaient en lien avec le phénomène du terrorisme 
(l’information non-confirmée portant sur la condamnation de LASSOUED 
Abdessalem en Tunisie pour terrorisme). Il en résulte que le responsable de la 
Section Renseignements de la ZP BRUXELLES-OUEST n’avait connaissance 
d’aucune information concernant LASSOUED Abdes(s)alem, que ce soit en 
matière de droit commun ou de radicalisme/terrorisme au moment de la TFL 
BRUXELLES du 14 juin 2022. De même lorsqu’il a traité une demande 
d’information du SICAD Radicalisme BRUXELLES provenant de la ZP KeNO en août 
2023.  

 ···························  
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306. La Cellule Radicalisme et le BJC/Info de la ZP BruNo ne s’adressent pas à 
la Direction Proximité et plus précisément à l’agent de quartier qui avait 
rencontré deux fois LASSOUED Abdes(s)alem en 2021, alors que le dossier de 
mariage blanc traité par la Direction Proximité est enregistré dans l’ISLP et 
connu. L’agent de quartier aurait pu communiquer des informations utiles, 
notamment le numéro de GSM qu’il avait obtenu de LASSOUED Abdes(s)alem. 
D’une manière générale, la Cellule Radicalisme et le BJC/Info de la ZP BruNo 
n’ont apparemment pas pour habitude de s’informer auprès de la Direction 
Proximité.  

5.3 Conclusions relatives à la troisième question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure la Police fédérale et la 
Police locale ont-elles échangé les informations dont 
elles disposaient concernant LASSOUED 
Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec le Parquet et les 
partenaires avec lesquels ces services peuvent ou 
doivent échanger des données ? 

5.3.1 Echanges entre Police fédérale et Police locale 

307. À aucun moment l’enquête ne met en évidence quelque volonté de 
rétention des informations que ce soit de la part de l’un ou l’autre des services 
de police concernés/intéressés. Au contraire, on peut conclure à une volonté de 
partage de l’information entre services. 

308. Les acteurs des trois zones de police qui collectent des informations 
concernant LASSOUED Abdes(s)alem prennent l’initiative de communications 
et/ou de demandes d’information ainsi que d’appui auprès de services de la 
Police fédérale et/ou d’une autre zone de police concernée. Les appuis sollicités 
sont accordés et mis en œuvre correctement, hormis les demandes transmises à 
la Cellule Radicalisme – BJC/Info de la ZP BruNo dans le courant du mois d’août 
2023. 

309. Les principales informations concernant LASSOUED Abdes(s)alem sont 
recueillies sur le terrain par les trois zones de police concernées. Les services 
centraux de la Police fédérale, les PJF ainsi que les CIA/SICAD jouent leurs rôles 
de deuxième ligne, de coordination et d’appui. Les manquements constatés 
trouvent principalement leur origine dans des difficultés mises en évidence ci-
avant. 

5.3.2 Echanges avec l’OE 

310. D’une manière générale, les informations utiles sont communiquées de 
manière transparente et constructive à l’OE (screening de la Police fédérale, 
échanges avec la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo, ...). Pourtant, DJSOC/Terro 
formule de manière inappropriée une réponse à la demande de l’OE du 18 mai 
2022 concernant LASWAD Abdesslem. Pour rappel, DJSOC/Terro répond à l’OE 
que l’individu est inconnu de sa documentation ainsi que ses alias, ce qui est 
manifestement inexact. DJSOC/Terro a apparemment estimé ne pas pouvoir 
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communiquer d’informations à l’OE qui n’est pas un service de police, en raison 
du fait que la demande du LOBEIT de 2016 faisait référence à une « source 
confidentielle ». La réponse de DJSOC/Terro (envoyée en info à la VSSE, au SGRS 
et à l’OCAM) aurait dû être nuancée. 

311. La Cellule Radicalisme de la ZP BruNo et le Service Recherche de la ZP 
BRUXELLES-OUEST privilégient l’échange d’informations par des contacts 
personnels auprès de membres de l’OE plutôt que de manière structurelle. 

5.3.3 Communications au Parquet 

312. Les zones de police qui ont recueilli des informations concernant LASSOUED 
Abdes(s)alem les ont globalement communiquées au Parquet, sous forme de 
procès-verbal ou autre.  

313. Par contre, le membre de la SIC-HUMINT de la ZP BRUXELLES-OUEST 
s’abstient de communiquer au Parquet des informations non-confirmées qu’il a 
recueillies au sujet de la condamnation de LASSOUED Abdessalem en Tunisie pour 
des faits de terrorisme ainsi que de son évasion, estimant devoir vérifier 
préalablement ces informations. En raison de l’absence de retour par le canal de 
DJO/FAST, le membre de la SIC-HUMINT ne communiquera finalement pas ces 
informations (exactes en ce qui concerne une condamnation en Tunisie et 
l’évasion mais inexactes en ce qui concerne le terrorisme) au Parquet. Il est à 
rappeler que les informations relatives à la condamnation en Tunisie et à 
l’évasion seront néanmoins portées à la connaissance du Parquet par le membre 
de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo. 

314. D’une manière générale, le fait de porter des informations à la 
connaissance du Parquet d’une manière autre que par procès-verbal, comme par 
exemple un rapport confidentiel, amène fréquemment les fonctionnaires de 
police qui ont obtenu ces informations à ne plus savoir clairement ce qu’ils 
peuvent ou doivent encore faire de ces informations. Des questions se posent 
quant à l’alimentation de la BNG, habituellement sous la forme d’un RIR88, mais 
aussi quant au partage de ces informations avec d’autres partenaires de la chaîne 
de sécurité, notamment à l’occasion d’une TFL. Des fonctionnaires de police ne 
savent pas toujours clairement ce qu’ils peuvent encore faire de leur propre 
initiative et ce qu’ils ne peuvent faire qu'avec l’autorisation du Parquet. Le point 
de vue le plus souvent exprimé est que la propriété de l’information n’appartient 
plus au service de police, mais au Parquet, ce qui peut compliquer la circulation 
et/ou la diffusion de l’information auprès des partenaires.  

5.3.4 Echanges avec VSSE, SGRS et OCAM 

315. Le membre de la Cellule Radicalisme de la ZP BruNo a donné suite à la 
décision prise à la TFL du 14 juin 2022, consistant pour la ZP BruNo à tenir la 

 ···························  

88 Ce constat est à mettre en corrélation avec la conclusion formulée supra quant à une alimentation non 

optimale de la BNG. 
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VSSE au courant de toutes nouvelles informations. C’est dans ce contexte qu’il a 
voulu organiser un contrôle de LASSOUED Abdesalem afin d’obtenir son GSM et 
son e-mail pour les partenaires. 

316. En juillet 2016, DJSOC/Terro communique à la VSSE, au SGRS et à l’OCAM 
la demande du LOBEIT, estimant que ces destinataires sont capables de traiter 
avec un intérêt les informations qu’elle contient sans porter atteinte à leur 
confidentialité. Au moment de la TFL du 14 juin 2022, tant DJSOC Terro que la 
VSSE, le SGRS et l’OCAM détiennent donc les informations contenues dans la 
demande du LOBEIT et notamment le fait que LASSOUED Abdes(s)alem, sous 
l’alias LASWAD Abdesslem aurait fait l’objet d’un parcours de radicalisation et a 
manifesté sa volonté de rejoindre les rangs de DAECH pour participer au Jihad. 

5.4 Conclusions générales 

317. Les acteurs de terrain qui ont recueilli des informations concernant 
LASSOUED Abdes(s)alem ont fait preuve d’un réel engagement. Ils ont pris 
diverses initiatives pour exploiter les informations recueillies et les communiquer 
à qui de droit. 

318. Dans l’ensemble des procédures policières analysées, plusieurs 
manquements (erreurs, imprécisions, omissions) sont néanmoins constatés mais 
il n’apparaît pas de lien direct de causalité entre ces manquements et le fait que 
les événements dramatiques du 16 octobre 2023 n’ont pu être évités.  

319. Au moins par trois fois, des informations mentionnant le fait que LASSOUED 
Abdes(s)alem était radicalisé et/ou condamné pour terrorisme en Tunisie ont été 
recueillies. L’exploitation de ces informations n’a pas permis de concrétiser et 
d’objectiver une orientation vers un radicalisme violent ni une implication de 
l’intéressé en matière de terrorisme. La dernière exploitation en cours par la PJF 
ANVERS a été interrompue par le passage à l’acte de l’intéressé. Enfin, d’autres 
informations portant sur son implication dans des faits de droit commun n’ont 
pas abouti à des poursuites pénales.  

320. LASSOUED Abdesalem faisait l’objet d’un OQT émis par l’OE le 04 mars 
2021. Il était également signalé sous l’alias LASWAD Abdesslem à l’initiative de 
la Suède pour interdiction d’accès et/ou séjour dans l’Espace SCHENGEN du 19 
février 2013 au 28 décembre 2022. A partir du 01 juillet 2022, LASSOUED 
Abdessalem faisait l’objet d’une notice rouge émise à la demande de la Tunisie, 
suivie en août 2022 d’une demande d’extradition transmise à la Belgique. Avec 
le recul, il reste indéniable que c’est l’éloignement de LASSOUED Abdes(s)alem 
du territoire belge qui aurait constitué l’obstacle le plus efficace à la commission 
de l’attentat du 16 octobre 2023.  

6. Recommandations 

6.1 Recommandations relatives à la première question 
générale d’enquête : Comment ont été gérées les 
informations concernant LASSOUED Abdes(s)alem 
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(01/09/1978) dans les bases de données utilisées par la 
Police fédérale et la Police locale ? 

6.1.1  Le Registre d’attente et l’application RRN 

321. Le Comité permanent P s’abstient de toute recommandation à ce sujet, 
les autorités concernées ne ressortant pas de ses compétences de contrôle, 
telles que définies par la loi organique du 18 juillet 199189.  

6.1.2 Les outils d’enregistrement et de gestion des informations 

322. Sans préjudice des compétences de l’Organe de contrôle de l’information 
policière (COC), le Comité permanent P recommande à la Police fédérale de 
doter CGI ainsi que DJSOC/Terro d’un outil de gestion des données performant, 
de type case management, permettant une meilleure traçabilité des 
informations. 

323. En outre, la base de données particulière KISS doit être améliorée afin de 
faciliter l’établissement de liens entre alias et/ou entités. Dans l’attente de 
cette amélioration, les utilisateurs de KISS doivent être sensibilisés aux risques 
liés aux limites du système. Des procédures de travail doivent être mises en place 
dans le but d’éviter de nouveaux manquements.  

324. Le Comité permanent P recommande à la ZP BruNo de procéder d’urgence 
à un état des lieux de l’outil informatique Sharepoint et autres fichiers utilisés 
par la Cellule Radicalisme - le BJC/Info pour le suivi des personnes radicalisées 
et de s’assurer de leur fiabilité. 

325. Plus largement, le Comité permanent P recommande la mise en œuvre d’un 
travail de réflexion au niveau de la Police intégrée visant à développer un outil 
d’enregistrement et de gestion des informations en matière de radicalisme, 
permettant l’échange automatisé d’informations entre unités de Police fédérale 
et/ou de Police locale ainsi qu’avec les partenaires. 

6.1.3 La question de la phonétisation 

326. À court terme, le Comité permanent P recommande à la Police fédérale de 
sensibiliser l’ensemble des utilisateurs du KIK de la Police intégrée à l’absence 
de phonétisation de cette application, au minimum par un message 
d’avertissement automatique lors de l’ouverture d’une session.  

327. À plus long terme, il serait judicieux d’adapter le KIK de manière à ce que 
la phonétisation puisse être activée par l’opérateur selon les besoins liés à la 
tâche qui doit être exécutée. 

 ···························  
89 Loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignement et de l’Organe de 

coordination pour l'analyse de la menace. 
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6.1.4 Alimentation de la BNG 

328. D’une manière générale, tant la BNG que les autres bases de données, 
doivent être alimentées avec une attention permanente pour la qualité et la 
complétude des informations, dans le respect de la légalité. 

6.2 Recommandations relatives à la deuxième question 
générale d’enquête : Quelle(s) utilisation(s) la Police 
fédérale et la Police locale ont-elles faite(s) des 
informations dont elles disposaient concernant 
LASSOUED Abdes(s)alem ? 

6.2.1 Ressources humaines et charge de travail 

329. Face à une situation qui apparaît comme critique en raison de multiples 
facteurs mis en évidence dans la présente enquête, la ZP BruNo doit procéder 
d’urgence à une évaluation du fonctionnement actuel de la Cellule Radicalisme 
intégrée dans le BJC/Info et prendre, le cas échéant, les initiatives nécessaires 
à son amélioration. 

330. Il incombe à la Police fédérale de prendre en considération le manque de 
personnel chronique de CGI ainsi que le manque de personnel de DJSOC/Terro 
selon les résultats d’une évaluation qu’il lui appartient de mener, prenant en 
compte la réalité des effectifs disponibles ainsi que l’ampleur de la charge de 
travail. Il est, par exemple, grave qu’un manque d’effectifs puisse conduire, à 
réduire, voire même à renoncer à la source d’information importante que 
constitue la recherche OSINT en matière de radicalisme. 

6.2.2 Cloisonnement au sein de certains services 

331. Le Comité permanent P recommande à la ZP BRUXELLES-OUEST d’évaluer 
le fonctionnement de sa Section Renseignements, faisant partie du Service 
Recherche. À la suite de la réorganisation de juillet 2022, une attention 
particulière doit être portée aux processus de gestion et de communication de 
l’information au sein même de la structure qui a été mise en place. 

332. D’une manière générale, le Comité permanent P rappelle une fois encore 
l’importance de la Police de proximité. Le travail de quartier constitue en effet 
une source d’information appréciable pour d’autres fonctionnalités comme la 
recherche et l’enquête, et mérite être impliqué dans le processus de récolte 
d’informations.  

6.3 Recommandations relatives à la troisième question 
générale d’enquête : Dans quelle mesure la Police 
fédérale et la Police locale ont-elles échangé les 
informations dont elles disposaient concernant 
LASSOUED Abdes(s)alem entre elles ainsi qu’avec le 
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Parquet et les partenaires avec lesquels ces services 
peuvent ou doivent échanger des données ? 

6.3.1 Echanges entre Police fédérale et Police locale 

333. Le Comité permanent P renvoie à la recommandation formulée supra, 
relative à la mise en œuvre d’un travail de réflexion au niveau de la Police 
intégrée visant à développer un nouvel outil d’enregistrement et de gestion des 
informations en matière de radicalisme, permettant l’échange automatisé 
d’informations entre unités de Police fédérale et/ou de Police locale ainsi 
qu’avec les partenaires. 

6.3.2 Echanges avec l’OE 

334. Le Comité permanent P recommande au ministre de l’Intérieur de diffuser 
une directive contraignante fixant les canaux et processus d’échange 
d’informations en matière de radicalisme entre la Police intégrée et l’OE.  

6.3.3 Communications au Parquet 

335. Le Comité permanent P recommande aux ministres de l’Intérieur et de la 
Justice la diffusion d’une directive contraignante commune réglant l’utilisation 
(notamment l’enregistrement dans la BNG) et la communication au sein de la 
Police intégrée ainsi qu’entre celle-ci et ses partenaires, d’informations qui ont 
été communiquées au Parquet en dehors de procès-verbaux, principalement au 
moyen de rapports confidentiels.  

6.3.4 Echanges avec VSSE, SGRS et OCAM 

336. Par souci de cohérence et eu égard aux constats et conclusions de la 
présente enquête, le Comité permanent P reprend in extenso trois 
recommandations telles que formulées conjointement par les Comités 
permanents P et R dans l’enquête de contrôle relative à la position d’information 
de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace (OCAM) concernant 
l’attentat terroriste survenu le 16 octobre 2023 à Bruxelles : 

- Plus concrètement, le fait de prévoir un vade-mecum destiné à 

l’ensemble des partenaires du réseau TFL afin de mieux définir le rôle 

de chacun, tant pour les entités en BDC et en préenquête que pour 

les nouvelles entités, et de cadrer les recherches à effectuer au 

niveau de chacun desdits partenaires, préalablement aux réunions, 

représenterait une avancée appréciable. Il pourrait être indiqué d’y 

reprendre également des précisions quant à ce qui devrait être 

considéré comme « renseignement pertinent » devant être transmis à 

l’OCAM par ses services d’appui, le cadre légal et réglementaire actuel 

n’offrant pas d’éclaircissement à ce sujet.  
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- La reprise des principaux éléments de ce vade-mecum dans une check-

list utilisée avant et pendant les réunions pourrait également être 

envisagée.  

- Une certaine harmonisation serait aussi souhaitable en ce qui 

concerne la mise à l’agenda des entités à discuter lors des réunions 

TFL, ces agendas étant actuellement rédigés de diverses manières 

sans qu’il soit toujours possible d’identifier les nouvelles entités.  

6.4 Demande particulière 

337. Le Comité permanent P demande à être informé par la Police fédérale des 
résultats de l’(auto)évaluation qu’elle a entamée d’initiative après les 
événements dramatiques du 16 octobre 2023. 

7. Liste des abréviations utilisées 

Adm Administratif 
  
AI Avis d’identification 
  
a.i. Ad interim 
  
BDC Banque de données commune 
  
BJC Bureau judiciaire central 
  
BNG Banque de données nationale générale 
  
BruNo BRUXELLES-NORD 
  
BruWest BRUXELLES-OUEST 
  
BTA Bijstandsteam - Team d’appui 
  
BURCIS Bureau Coopération internationale 
  
CG Commissaire général de la police fédérale 
  
CGI Direction de la coopération policière internationale 
  
CGRA Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 
  
COC Organe de contrôle de l’information policière 
  
CIA Carrefour d’information d’arrondissement 
  
CILIK Carrefour d’information local-lokaal informatiekruispunt 
  
CIS Coopération internationale – Internationale samenwerking 
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CIT Cellule Intelligence Terro 
  
DAO Direction des opérations de police administrative 
  
DCA Direction de coordination et d’appui déconcentrée 
  
DCPP Direzione Centrale Della Polizia Di Prevenzione 
  
DGA Direction générale de la police administrative 
  
DJO Direction centrale des opérations de police judiciaire 
  
DirCo Directeur coordonnateur administratif 
  
Dir Ops Direction des opérations 
  
DJSOC Direction centrale de la lutte contre la criminalité grave et organisée 
  
DOS Dossier 
  
DR Division de recherche 
  
DRI Direction de l’information policière et des moyens ICT 
  
DUO Direction des unités opérationnelles 
  
FAST Fugitive Active Search Team 
  
FBI Federal Bureau of Investigation 
  
GLI Gestionnaire local des indicateurs 
  
GSM Global System for Mobile Communications 
  
HUMINT Human intelligence 
  
ICT Information and Communication Technologies 
  
ILP Intelligence Led Policing 
  
IMEI International Mobile Equipment Identity 
  
INFO Information 
  
INO International Out 
  
IO Intelligence Officer 
  
IP Interpol 
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ISLP Integrated System for the Local Police 
  
JIC Joint Intelligence Center 
  
JDC Joint Decision Center 
  
JUD Judiciaire 
  
KeNO KEMPEN NOORD-OOST 
  
KIK Kiosque d’information – InformatieKiosk 
  
KISS Application d’analyse pour traiter les données et les structurer (Keep It 

Simple Stupid) 
  
LEGAT Legal Attaché 
  
LIK Carrefour d’information locale 
  
LOBEIT Officier de liaison belge en Italie 
  
MAPNP Mesure à prendre non permanente 
  
MAPP Mesure à prendre permanente 
  
M.B.  Moniteur belge 
  
MFO Missions fédérales – Federale opdrachten 
  
MPR Méthodes particulières de recherche 
  
NCB National Central Bureau 
  
NDLR Note de la rédaction 
  
OCAM Organe de Coordination pour l'Analyse de la Menace 
  
OE Office des Etrangers 
  
OOP Openbare orde – Ordre public 
  
OPL Officier de police locale 
  
OQT Ordre de quitter le territoire 
  
OSINT Open source intelligence 
  
PJF Police judiciaire fédérale 
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PolBru Police BRUXELLES-Capitale – IXELLES 
  
RAAVIS Rapport Administratif – Administratief Verslag Informatie Systeem 
  
RCA Registre central des armes 
  
RIO Registre IN/OUT 
  
RIR  Rapport d’information – Informatierapport 
  
RRN  Rijksregister – Registre national 
  
SBU Section Bandes urbaines 
  
SGRS Service Général du Renseignement et de Sécurité 
  
SIC Section information criminelle 
  
SICAD 
 

Service d'information et de communication d’arrondissement 

SIDIS Système d’information détention – Detentie informatie systeem 
  
SIS 2 Système d’information SCHENGEN version 2 
  
SPOC Single Point of Operational Contact 
  
SPF Service public federal 
  
TEC Traffic enforcement consultation 
  
TEH Traite des êtres humains 
  
TFL Task Force Locale 
  
Terro Terrorisme 
  
UE Union européenne 
  
VSSE Veiligheid van de Staat - Sûreté de l’Etat 
  
ZP Zone de police 

 


